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le ministère de la défense, de barquettes de nourriture halai,
contrôlées par la commission religieuse du Corif, pour les recrues
de confession musulmane. Il est saisi de différents dossiers
concernant l'islam en France notamment sur les lieux de culte,
les aumôneries, les émissions religieuses musulmanes sur les
chaînes publiques et l'abattage rituel. En l'absence d'un orga-
nisme représentatif de l'ensemble des communautés musulmanes
en France, ii apparait pour les pouvoirs publics comme le lieu
privilégié des relations avec une religion qui compte désormais
un nombre important de fidèles.

Décorations (médaille d'honneur du travail)

53119. - 27 janvier 1992. - M. Jean-Marie Demange
demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
indiquer si les agents des collectivités territoriales sont suscep-
tibles, dans le cadre du décret n° 84-591 du 4 juillet 1984, de se
voir décerner la médaille d'honneur du travail d'une part, et de
cumuler celle-ci avec la médaille d'honneur régionale, départe-
mentale et communale instaurée par le décret n° 87-594 du
22 juillet 1987, d'autre part.

Réponse. - Conformément aux dispositions du décret n° 84-591
du 4 juillet 1984, relatif à la médaille d'honneur du travail, cette
décoration ne peut être décernée « aux travailleurs qui peuvent
prétendre, en raison de leur profession ou de celle de leur
employeur. à une distinction honorifique décernée pour ancien-
neté de services par un autre département ministériel ». Les
agents des collectivités territoriales qui ont la possibilité de se
voir remettre la médaille d'honneur régionale, départementale et
communale pendant un nombre d'années insuffisant pour l'ob-
tenir, et qui auront travaillé pendant au moins trois ans, soit
avant, soit après, dans une entreprise industrielle ou commer-
ciale, pourront prétendre à la médaille d'honneur du travail, à
condition, bien sûr, qu'ils réunissent le nombre d'annuités
requises. Il est précisé que, si l'activité dans une entreprise indus-
trielle ou commerciale est antérieure à la fonction actuelle, ce
n'est qu'à la cession de cette dernière que la médaille d'honneur
du travail pourra être décernée.

Risques naturels (sécheresse: Seine-Saint-Denis)

53231. - 27 jaovier 1992. - M. Jean-Pierre Brard attire l' at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions très
défiss orzbtes dans 1i°.x_liee se trouvent placées, pour leur
indemnisation, les victimes des cata ;tronhes naturelles reconnues
par l'arrêté du 4 décembre 1991, en par ticulier les sinistrés de la
sécheresse a Montreuil. En effet, cet arrêté, bien que daté du
4 décembre 1991, n'est paru auJournal officiel que le
27 décembre, c'est-à-dire durant la période des congés scolaires
de Noël que les administrés mettent généralement à profit pour
partir en vacances ou passer les fêtes en famille mais consacrent
beaucoup plus rarement à une lecture essidue duJournal officiel.
L roture à laquelle, au contraire. les compagnies d'assurances ne
manquent jamais, ce qu' a pour conséquence de fait que les
assurés se trouvent, en la circonst< nce, pénalisés pour faire valoir
utilement leurs droits dans le très bref délai réglementaire. En
conséquence. il lui demande de prolonger substantiellement le
délai dont disposent les sinistres pour effectuer les démarches
auprès de leur compagnie d'assurances.

Réponse. - Conformément aux dispositions de la loi n° 82-600
du 13 juillet 1982, l'état de catastrophe naturelle est constaté par
arrêté interministériel pris conjointement par le ministre de l'inté-
rieur, le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, le ministre délégué au budget et le ministre des dépar-
tements et territoires d'outre-mer pour les sinistres survenus sur
ces territoires. A cet égard, il convient de signaler que la procé-
dure mise en oeuvre pour l'élaboration de ces arrêtés jusqu'à la
signature des différents ministres concernés, et la publication au
Journal officielnécessite un certr.in délai, à partir du moment où
la commission interministérielle a émis un avis favorable. S'ajis-
sant de l'arrêté du 4 décembre 1991 paru auJournal officieldu
27 décembre 1991, il est indéniable qu'en cette période de congés
de fin d'année un certain nombre de sinistrés ont éprouvé des
chffic- :!tés pour déposer auprès de leur assureur, un état estimatif
de leurs biens endommagés dans le délai de dix jc-uc; imparti
(article A 125-1 du code des assurances). Toutefois, i'elieellec de
déclaration dans ces délais permet certes à l'assureur d'invoquer
la déchéance mais il est de tradition pour les contrats incendie et
multirisques, que les assureurs ne se prévalent de cette déchéance

qu'à l'égard des assurés de mauvaise foi, Ce délai peut donc être
prolongé d'un commun accord entre les parties contractantes
(article L. 113-2 du code des assurances).

Services (détectives)

53374. - 27 janvier 1992. - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les dispositions
contenues dans le projet global pour la sécurité intérieure concer-
nant les agents privés de recherches, communément appelés
détectives privés. Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir
s'il est dans ses intentions de déterminer des conditions précises
de diplômes (niveau requis et formation unifiée) et de déonto-
logie qui régiraient l'accès et l'exercice de la profession.

Réponse. - Le Gouvernement a toujours considéré que la pro-
fession d'agent privé de recherches devait conserver une totale
indépendance vis-à-vis des autorités publiques et ne prêter nulle-
ment à confusion, pour ce qui est de son statut, avec les services
officiels. C'est pourquoi la réglementation n'assujettit les agents
privés de recherches qu'à un régime de déclaration en préfecture,
et non à un régime d'autorisation administrative, et proscrit pour
les agences l'utilisation d'une dénomination pouvant prêter à
confusion avec celle des services de police. En revanche, il est
vivement souhaitable que la profession recherche par elle-même à
améliorer les conditions de son propre fonctionnement et la qua-
lité de ses prestations, par une meilleure formation de ses
membres et par l'adoption d'un code de déontologie auquel ils
pourraient souscrire librement. En ce qui concerne les diplômes
que délivreraient des écoles de détectives, elles relèvent entière-
ment de l'initiative privée et il n'est prévu ele conférer aucune
reconnaissance officielle aux documents qu'elles délivrent sous
leur propre responsabilité.

Police (police municipale)

53375. - 27 janvier 1992. - M. Claude Bieraux attire l'atten-
tion de M. le ministre de l' intérieur sur le statut des polices
municipales tel qu'il est envisagé dans le projet global pour la
sécurité intérieure. Il lui demande si, en temps de crise, les poli-
ciers municipaux, qui ne seront vraisemblablement pas armés,
participeront à la défense opérationnelle du territoire, en zone
urbaine.

Réponse. - La coordination entre les différentes forces concou-
rant à la sécurité des personnes et des biens est une exigence
telle que, en temps de crise, les forces de police municipale doi-
vent être placées sous l'autorité directe de l'Etat. Deux textes
répondent à cetteexigence: l'aetiel e .25 de ie Ici ne é3-8 du
7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat prévoit que,
dan: ; le cadre des dispositions fixées par la loi du I l filet 1938
sur l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre,
l 'ordonnance n° 59-63 du 6 janvier 1959 relative aux réquisitions
de biens et de services et l'ordonnance n° 59-147 du 7 jan-
vier 1959 portant organisation générale de ia défense, l'Etat dis-
pose, en tant que de besoin, des services des communes, des
départements, des régions et de leurs groupements et de leurs
établissements publics; l'article 17 du décret n° 83-1121 du
20 avril 1983 concernant les pouvoirs des préfets en matière de
défense de caractère non militaire dispose que, sur décision du
Premier ministre, le préfet de zone a autorisé sur l'ensemble des
moyens de la police nationale et des moyens de police des col-
lectivités locales. La nécessaire coordination qu'organisent ces
textes n'emporte cependant pas une modification des missions
des agents de police municipale, et notamment leur emploi dans
des tâches exigeant la détention et le port d'une aime.

Communes (domaine public et domaine privé)

53556. - 3 février 1992. - M. Louis Masson demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser si une com-
mune peut mettre à la disposition d'un médecin (par le biais
d'une convention d'occupation à titre préc_: -e et révocable) un
logement faisant partie du domaine public immunal, afin que
l'intéressé l'utilise comme cabinet médical.

.Réponse. - Dès lors qu'an logement appartenant au domaine
pu 'Aie communal se trouve vacant, il peut faire l'objet d'une
location à une tierce personne, notamment à un médecin pour
l'exercice de sa profession. Dans ce cas, le contrat de location ne
peut revêtir que la forme d'un contrat administratif d'occupation
du domaine public à titre précaire et révocable.
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Elections et référendums (vote par procuration)

53792. - 10 février 1992. - M. Gérard Istace remercie M . le
ministre de l ' intérieur de bien vouloir lui indiquer les raisons
qui s'opposent à l'instaurati • , du droit de vote par procuration
pour les retraités qui se trouvent en voyage au moment des
consultations électorales . II souhaite également connaitre les ini-
tiatives susceptibles d'être prises dans ce domaine.

Electiuns et référendums (vote par procuration)

53793 . - 10 février 1992 . - M . Xavier Dupin attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le vote par procuration des
personnes retraitées en vacances à l 'époque des élections . En
effet les intéressés ne comprennent pas pourquoi cette procédure
leur est interdite. Pour un très grand nombre d ' entre eux il est
tout à fait normal de prendre des vacances hors des mois sco-
laires et d ' éviter ainsi le flux des vacanciers d'hiver et d ' été . La
liberté de chacun ne semble pas encore l'interdire . Aussi il lui
demande quelles dispositions il compte prendre à l'avenir en ce
domaine.

Réponse. - Les retraités sont en mesure de prendre les disposi-
tions nécessaires pour que les dates de leurs déplacements rie
coïncident pas avec celles des consultations électorales . En effet,
si l'on excepte les élections partielles, qui surviennent inopiné-
ment, on peut affirmer que le calendrier électoral est parfaite-

,it prévisible et le code électoral est ainsi conçu que, pour
uanger le mois où doit se dérouler une élection, il faut l ' inter-

vention d ' une loi . Hors les élections présidentielles, qui se dérou-
lent en avril-mai, toutes les autres consultations ont lieu normale-
ment durant le mois de mars . Il est donc infondé de soutenir que
la liberté des retraités, s'agissant du choix de leurs dates de
déplacement, serait obére•c par le calendrier électoral . Au demeu-
rant, quand, pour quelque cause que ce soit, ce calendrier est
modifié, c'est toujours plusieurs mois à l'avance . Si le Gouverne-
ment s ' est constamment opposé à l ' extension du vote par procu-
ration aux retraités absents .:le leur résidence habituelle pour
pr :adre des « vacances », c ' est pour des raisuus de fond qui s ' ar-
ticulent comme suit . 1 . En démocratie, le vote est un acte per-
sonnel et secret . De toute évidence, le vote par procuration
déroge à ce p :incipe . 2 . Une telle dérogation ne peut donc vala-
blement s'ap, ;uyer q' sur des éléments objectifs résultant, non
de la volontt„ de l e1ccteur, ;nais de contraintes qu ' il subit du fait
de sa santé, de sa profession, voire d'obligation inopinées aux-
onelles il nt peut se soustraire . A cet égard, la lecture de l'ar-
ticle L . 71 du code électoral, qui énumère limitativement les caté-
gories des citoyens autorisées à avoir- recours au vote par
procuration, traduit bien cette doctrine. 3 e On ne saurait dire
que, pour les retra ités, la date ne leurs « vacances e - c'est-à-dire
la date

	

'aquelle ils choisissent de s 'éloigner de leur domicile
ha :rituel constitue une contrainte puisqu'elle ne dépend finale-
ment que d'eux-mêmes . 4 e Il résulte de ce qui précède qu ' auto-
riser les « retraités vacanciers » à voter par procuration revien-
drait à accorder le droit de vote par procuration pour
convenances personnelles . 5° Dés lors, on ne voit pas pourquoi
seuls le:; retraités pourraient bénéficier de ce droit, et non, par
exemple, les inactifs, les chômeurs et, d'une façon générale, tous
les citoyens. Un tel « privilège» accordé aux retraités constitue-
rait une rupture du prin,,.ipe constitutionnel d'égalité entre les
citoyens . 6 . Respecter ce principe constitutionnel en ia circons-
tznce aboutirait donc automatiquement à faire du vote par procu-
ration une procédure ordinaire d ' expression du suffrage, en
contradiction avec un autre principe fondamental de la démo-
cratie, celui rappelé au I^ ci-dessus . 7 . II s'ensuivrait eu outre de
multiples possibilités de fraudes . En effet, actuellement, parce
qu'elle résulte de circonstances impératives, la procuration n'est
délivrée que sur présentation de pièces justificatives précises, que
le juge de l'élection peut ultérieurement contrôler. Dans l'hypo-
thèse du vote par procuration pour convenances personnelles, il
ne peut plus y avoir de contrôle, ni a priori, ni a posteriori, . Au
surplus, les officiers de police judiciaire auxquels l'établissement
des formulaires de procuration donne déjà bien du travail,
seraient excessivement sollicités et ne pourraient donc matérielle-
ment procéder à aucune vérification sérieuse . Telles sont les
raisons pour lequelles le Gouvernement est opposé à l'extension
suggérée du champ d'application de la procédure de vote par
procuration .

JUSTICE

Etat civil (fonctionnement)

42029. - 22 avril 1991 . - M. Pierre Bernard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les pièces d'état civil
délivrées aux rapatriés nés en Algérie . Ces pièces font apparaître
que les intéressés sont nés en Algérie, ce qui peut laisser croire
que les rapatriés d'Algérie sont Français par naturalisation.
Comme le souhaite ces Français de souche, il lui demande s ' il ne
pourrait pas être porté additionnellement sur les documents
d'état civil le nom de l'ancien département d 'Algérie dans lequel
ils sont nés . - Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre
de la justice.

Réponse . - Les documents d ' état civil délivrés sous forme de
copies intégrales ou d'extraits comportent les indications telles
qu'elles figurent dans les actes originaux conservés en registre.
S' agissant des actes antérieurs à l'indépendance de l ' Algérie, les
indications géographiques portées sur les actes sont variables :
tantôt n'est mentionné que le simple nom de ta localité, tantôt
également celui de département ou du territoire . Pour les actes
reconstitués au titre de la loi du 25 juillet 1968, par suite de
l'absence d ' acte original, figure, outre le nom de la localité, le
terme « Algérie » . Cette terminologie uniforme qui présente
l'avantage de la simplification et qui s ' entend comme terme géné-
rique recouvrant une entité territoriale, a été retenue dans l'in-
térêt même des personnes concernées afin d'éviter, en cas de pro-
duction à l'étranger, toute contestation que pourrait susciter de la
part des autorités étrangères une mn, , terrai .olcgie, En outre,
!'indication du nom d'un pays sur un .e d ' état civil ne préjuge
pas de la nationalité de la personne concernée par l'acte et
encore moins du mode d 'acquisition éventuel de la nationalité
française au cas où l'intéressé serait devenu français . Dans ces
conditions la suggestion de l ' honorable parlementaire n'apparaît
pas devoir être retenue.

Police (police municipale)

46755. - 19 août 1991 . - M. André Berthol demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir lui
préciser si les dispositions des articles 224 et suivants du code de
procédure pénale sont applicables aux agents de police munici-
pale.

Réponse. - La loi n e 78-788 du 28 juillet 1978 ayant conféré
aux agents de police municipale la qualité nouvelle d'agents de
police judiciaire adjoints, il y a lieu de considérer que ces agents
ne sont pas soumis au contrôle de la chambre d'accusation que
cette même loi a élargi dux seuls agents de police judiciaire . En
l'état, les agents de police municipale sont placés, à l'occasion de
l'accomplissement de leur mission de police judiciaire. sous l'au-
torité du procureur de la République qui, conformément aux dis-
positions de l'article L. 412-49 du code des communes, procède à
leur agrément et à son retrait si nécessaire . Le garde des sceaux
peut toutefois indiquer à l'honorable parlementaire que le projet
de loi portant réforme de la procédure pénale, qui doit être pré-
senté au Parlement au cours de la première session ordinaire
de 1992, tend à renforcer le contrôle par l'autorité judiciaire de
toutes les personnes investies de missions de police judiciaire en
étendant le champ d'application de l'article 224 du code de pro-
cédure pénale à l 'ensemble des agents de police judiciaire
adjoints ainsi qu ' aux fonctionnaires et agents chargés de cer-
taines fonctions de police judiciaire.

Système pénitentiaire (personnel • Pas-de-Calais)

48579 . - 14 octobre 7991 . - M. Marcel Wacheux attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des personnels du centre pénitentiaire de Longue-
nesse. Les fonctionnaires concernés ont présenté une série de
revendications qui portent notamment sur l'amélioration de leurs
conditions de travail ainsi que sur la revalorisation de leur
régime indemnitaire, Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
les suites qu'il entend réserver à ces doléances et, plus générale-
ment, les mesures qu'il envisage de prendre en faveur des per-
sonnels surveillants et administratifs de l'administration péniten-
tiaire.

Réponse . - Le garde des sceaux a l'honneur de préciser à l'ho-
norable parlementaire que l'accent est mis, dans le cadre de la loi
de finances pour 'année 1992, sur ?'amélioration des conditions
de travail du personnel et ia revalorisation de leur régime indem-
nitaire . En effet, il a été décidé rte porter de 3i,40 francs à
45 francs le taux de la prime de nuit . 1! s'agit là d'une augmenta .
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tion supérieure à 43 p . 100, très supérieure aux pratiques habi-
tuellement suivies qui situent de telles évolutions dans une four-
chette comprise entre 3 et 8 p . 100 . Cette mesure est très
directement liée à la prise en compte des conditions de travail
très spécifiques des personnels de surveillance . En outre, il a été
créé une indemnité entièrement nouvelle dont la nature est spéci-
fiquement liée aux contraintes et à la pénibilité du travail des
surveillants affectés dans les services de détention . Le taux
moyen pour 1992 de cette indemnité pour charges de détention
est fixé à 800 francs par an et par poste de travail (11 200 postes
concernés). Cette indemnité nouvelle est la marque de la recon-
naissance de la spécificité et de la pénibilité des fonctions des
surveillants . En ce qui concerne le personnel administratif, la
détermination du taux des indemnités servies obéira à une nou-
velle procédure qui se traduira par des réévaluations annuelles
équivalentes à la progression proportionnelle de la valeur du
point indiciaire . Enfin, un crédit de I I MF sera consacré en 1992
à l'amélioration matérielle des conditions de travail . Comme par
le passé, l'utilisation en sera définie localement après concerta-
tion avec les représentants des personnels . S'agissant de la situa-
tion particulière de la maison d ' ai :'ét de Longuenesse, établisse-
ment du « programme 13 000 places » )uvert au mois
d'août 1991, il est à signaler qu'un effort tout particulier a été
fait afin d'assurer l'accueil du personnel affecté dans cet établis-
sement . C'est ainsi que l'ensemble du personnel a pu être logé
sur place et a bénéficié de deux mois de formation sur site avant
sa prise effective de fonctions . De plus, les personnels de cet
établissement ont été consultés avant la mise au point du calen-
drier des congés annuels 1992 des agents . Un même esprit de
concertation présidera à l'affetation des agents lors de l'ouver-
ture, dans le courant du 2 e semestre 1992, du centre de détention.

Gendarmerie (personnel)

49365 . - 4 novembre 1991 . - M . Jacques Boyon rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'une réforme
appliquée dans les départements depuis le début de 1991 aboutit
à faire intervenir systématiquement en dehors des heures
ouvrables les brigades territoriales de gendarmerie à l'extérieur
de leurs limites de compétence traditionnelles . li en résulte que
dans ces circonstances les gendarmes ne peuvent user de leur
habilitation d'officier de police judiciaire, lorsqu ' ils interviennent
sur le territoire d'une brigade territoriale du même département
mais rattachée à un autre tribunal de grande instance . C ' est le
cas dans l ' Ain, où une même brigade de gendarmerie est appelée
à intervenir tantôt dans la circonscription du tribunal de grande
instance de Bourg-en-Bresse, tantôt dans celle du tribunal de
grande instance de Belley . II lui demande si, dans l'intérêt d'une
plus grande efficacité et rapidité des procédures, l'habilitation
des gendarmes comme officiers de police judiciaire ne devrait
pas être étendue par la loi à l 'ensemble du département.

Réponse. - Aux termes des dispositions de l'article 18, alinéa 5,
du code de procédure pénale, les officiers de police judiciaire
peuvent être habilités par le procureur général à instrumenter
dans les limites territoriales de la circonscription des officiers de
police judiciaire qu ' ils sont appelés à suppléer en cas de besoin.
Le garde des sceaux indique en conséquence à l'honorable parle-
mentaire que les prévisions de cet article lui semblent de nature à
résoudre la difficulté posée par l ' intervention, en dehors des
heures ouvrables, des militaires d ' une brigade de gendarmerie du
département de l'Ain dans les ressorts des tribunaux de grande
instance de Bourg-en-Bresse et de Belley, et à assurer ainsi la
permanence des services.

Professions sociales
(travailleurs sociaux : Bouches-du-Rhône)

50527 . - 25 novembre 1991 . - M . Guy Hermier attire l ' atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
revendications des travailleurs sociaux du comité de probation et
d ' assistance aux libérés de Marseille qui protestent contre la
dégradation de leurs conditions de travail, la non-reconnaissance
de leur fonction, l ' absence de réelie revalorisation de leurs
salaires, l ' insuffisance des effectifs face à la multiplication des
tâches, le manque de personnel administratif . Le personnel socia-
éducatif qui refuse de continuer à gérer ces carences a décidé,
dans un premier temps, de ne plus assurer les vérifications néces-
saires aux commissions d'application des peines, de ne plus
prendre en charge les dossiers de libératicn conditionnelle, cela
en concertation avec les travailleurs sociaux des Baumettes, et

d'avoir une action concernant la permanence d'orientation
pénale . Ainsi les dossiers non pris en charge seront retournés au
directeur de probation . II est nécessaire de répondre à l'attente
légitime de ces personnels dont la charge de travail ne cesse
d'augmenter . C'est pourquoi il lui demande les mesures immé-
diates qu'il entend prendre pour satisfaire les besoins des services
socio-éducatifs de l'administration pénale de Marseille.

Réponse . - Le garde des sceaux à l'honneur d'informer l'hono-
rable parlementaire que la situation des travailleurs sociaux de
l 'administration pénitentiaire retient toute son attention . C'est
ainsi qu'un groupe de travail réunissant l ' administration et les
représentants du personnel examine actuellement la réforme du
statut des personnels socio-éducatifs de l'administration péniten-
tiaire dans le cadre des accords Durafour . Ces accords prévoient
de situer le corps des anciens éducateurs dans le classement indi-
ciaire intermédiaire (C .I .I .) avec effet rétroactif au l et août 1991
et de créer un corps de débouché en catégorie A . Ces mesures se
traduisent par un gain de 20 points d'indice en début de carrière
et de 27 points en fin de carrière pour le corps classé en C .I .I.
Le corps classé en catégorie A culminera à l'indice majoré 660,
alors que la carrière de ces personnels se terminait à l'indice
majoré 519 jusqu'à présent . Enfin, l'administration examine les
possibilités d'organiser un débouché de carrière pour les agents
du corps de catégorie A . S'agissant de la reconnaissance des
diplômes, l ' accord conclu le 5 décembre 1991 entre le ministre
des affaires sociales et le syndicat représentant les professions
sociales permettra de compléter la formation des assistants
sociaux (statut interministériel) par la préparation d'une licence.
Ce système pourra être étendu aux travailleurs sociaux de l'admi-
nistration pénitentiaire dans le cadre de leur formation à l'F.cole
nationale d'administration pénitentiaire. II est rappelé, par ail-
leurs, à l'honorable parlementaire que le comité de probation et
d'assistance aux libérés de Marseille compte actuellement 1" tra-
vailleurs sociaux de base et un chef de service. Au titre de la loi
de finances de l'année 1991, 57 emplois budgétaires de personnel
éducatif ont été créés (29 emplois budgétaires d'éducateur et
28 emplois budgétaires d'assistant social) . La vingt-sixième pro-
motion d'élèves .éducateurs, composée de 49 personnes, sera
affectée dans les services à l'issue de deux années de formation
statutaire en octobre 1992 ; ceux de la vingt-septième promotion,
au nombre de 106, le seront à l'automne 1993 . De plus, un recru-
tement d ' assistants sociaux est actuellement organisé, ce qui va
permettre de disposer de 30 postes supplémentaires de personnel
socio-éducatif. Il en résultera un accroissement d ' environ
20 p . 100 des effectifs réels . Un travail est actuellement mené en
concertation avec les directions régionales pour établir la liste des
lieux prioritaires d'affectation de ces personnels supplémentaires.
Enfin, la direction de l'administration pénitentiaire est actuelle-
ment engagée dans une étude des organigrammes des personnels
des comités de probation et d'assistance aux libérés.

Système pénitentiaire
(personnel : Val-de-Marne)

50537. - 25 novembre 1991. - Le collectif des travailleurs
sociaux du centre pénitentiaire de Fresnes lui ayant fait part de
ses revendications, M . Georges Marchais attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les condi-
tions de travail de ces personnels . Ils réclament notamment ie
classement de la profession en catégorie A de la fonction
publique, une augmentation des salaires, l'homologation du
diplôme d'assistant de service social à Bac + 3, la création du
diplôme d'Etat d ' éducateur de l ' administration pénitentiaire . A
ces revendications générales s'ajoutent des demandes particulières
concertant l 'augmentation des effectifs . Ainsi, à la prison de
Fresnes qui compte en moyenne 2 500 détenus, il n 'existe que
dix-sept travai!ieurs sociaux . Si en se réfère à l ' estimation du
ministère de la justice selon lequel il faut un travailleur social
pour 100 détenus, il manquerait à cet établissement huit travail-
leurs sociaux, soit un tiers de l'effectif . II lui demande quelles
dispositions il compte mettre en place pour donner à ces fonc-
tionnaires les moyens de remplir leur difficile et nécessaire mis-
sion.

Réponse. - Le garde des sceaux a l ' honneur d ' informer l ' hono-
rable parlementaire que la situation des travailleurs sociaux de
l'administration pénitentiaire retient toute son attention . C ' est
ainsi qu ' un groupe de travail réunissant l ' administration et les
représentants du personnel examine actuellement la réforme du
statut des personnels sono-éducatifs de l ' administration péniten-
tiaire dans le cadre ;.es accords Durafour . Ces accords prévoient
de situer le corps des anciens éducateurs dans le classement indi-
ciaire interméd iaire (C .1 .1 .) avec effet rétroactif au l er août 1991
et de créer un corps de débouché en catégorie A . Ces mesures se
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traduiront par un gain de 20 points d'indice en début de carrière
et de 27 points en fin de carrière pour le corps classé en C .1 .1.
Le corps classé en catégorie A culminera à l'indice majoré 660,
alors que la carrière de ces personnels se terminait à l'indice
majoré 519 jusqu'à présent . Enfin l'administration examine
actuellement les possibilités de créer un débouché de carrière
pour les agents du corps de catégorie A . S'agissant de la recon-
naissance des diplômes, l'accord conclu le 5 décembre 1991 entre
le ministre des affaires sociales et le syndicat représentant les
professions sociales permettra de coupler la formation des assis-
tants sociaux (statut interministériel) avec la préparation d'une
licence . Ce système pourra être étendu aux travailleurs sociaux
de l'administration pénitentiaire dans le cadre de leur formation
à l ' Ecole nationale d'administration pénitentiaire par voie de
conventions avec des universités . En ce qui concerne les effectifs,
il convient de rappeler qu 'au titre de la loi de finances de
l'année 1991, 57 emplois budgétaires de personnel éducatif ont
été créés (29 emplois budgétaires d'éducateurs et 28 emplois bud-
gétaires d'assistants sociaux) . Par ailleurs les élèves éducateurs de
la vingt-sixième promotion au nombre de 49 personnes seront
affectés dans les services, à l'issue de deux années de formation
statutaire en octobre 1992 ; ceux de la vingt-septième promotion,
au nombre de 106, le seront à l'automne 1993 . Un recrutement
d'assistants sociaux est également organisé, ce qui va permettre
de disposer de 30 postes supplémentaires de personnel socio-
éducatif . Il devrait résulter de ces dispositifs un accroissement
d'environ 20 p . 100 des effectifs réels dans les services . Un travail
est actuellement mené en concertation avec les directions régio-
nales pour établir la liste des lieux prioritaires d 'affectation de
ces personnels supplémentaires . Dans le cadre de cette étude la
situation du centre pénitentiaire de Fresnes sera prise en compte.
D'ores et déjà le détachement d'un assistant social sur cet établis-
sement a été décidé . Enfin, depuis fin novembre 1990, une mis-
sion d'expertise des organigrammes est chargée de la révision des
organigrammes des personnels de surveillance et de la création
des organigrammes théoriques des personnels administratifs, tech-
niques et socio-éducatifs . Ses travaux sont actuellement en voie
d'achèvement et permettront de connaître les besoins en per-
sonnels des établissements pénitentiaires, dont les personnels
socio-éducatifs, et de les prendre en compte au pian budgétaire
dans une perspective pluriannuelle.

Mariage (régimes matrimoniaux)

51098 . - 9 décembre 1991 . - M . Pierre Estève attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
conditions d'application de l'article 1397 du code civil régissant
la modification ou le changement de régime matrimonial . Il
apparaît en effet que certains tribunaux de grande instance
demandent qu ' à l'appui de la requête es homologation d'un
changement d'un régime de communauté en régime de séparation
de biens soit joint un projet de partage de la communauté . Si
l'on peut concevoir qu'une telle demande rentre dans le cadre
des renseignements et informations qui peuvent être exigés par le
juge lorsqu'ils lui semblent nécessaires pour être éclairé sur le
bien-fondé de la requête - dais la mesure notamment où le
changement de régime doit être conforme à l'intérêt de la
famille - il n'en demeure pas moins que, selon une jurisprudence
constante, toute convention liquidant par anticipation le régime
matrimonial en partageant la communauté avant la dissolution
du régime est entachée de nullité absolue . Par ailleurs, l'ar-
ticle 1397 du code civil n'imposant, à compter du jugement d'ho-
mologation, aucun délai aux époux pour procéder à la liquida-
tion de l'ancien régime quand bien même le nouveau régime
serait celui de la séparation de biens, il semble que l'intérêt, pour
le juge, d'un projet de partage soit limité en fait . Aussi lui
demande-t-il, afin que les époux n'aient plus lieu de craindre la
: m ilité de la convention homologuée ou le rejet de la demande
d'homologation selon qu'ils établissent ou non un projet de par-
tage, de bien vouloir préci er : t° que le projet de partage joint. à
l'appui d'une demande d homologation d'un changement de
régime de communauté en un régime de séparation ne peut être
tenu pour une convention définitive susceptible d'être frappée
d'une nullité qui s ' étendrait à l'homologation elle-même , 2 , s'il
ne conviendrait pas de compléter l ' article 1397 du code civil ou
l'article 1302 du nouveau code de procédure civile afin d ' enca-
drer la pratique des tribunaux en cette matière.

Réponse . - Les magistrats saisis d'une requête en homologation
de changement de régime matrimonial ont notamment pour mis-
sion de s ' assurer que les époux n 'utilisent pas la procédure insti-
tuée par l 'article 1397 du code civil, dans le but de porter atteinte
aux droits de leurs enfants ou de leurs créanciers . En effet, la loi
ne fixant aucun délai pour effectuer les opérations de liquidation

et de partage, les créanciers pourraient se voir lésés, en cas de
substitution d'un régime séparatiste à un régime communautaire.
Aussi, afin de contrôler l ' absence de fraude aux droits des créan-
ciers, certains tribunaux derandent aux époux de transmettre,
avec leur requête, un projet de partage de la communauté. Sous
réserve de l'appréciation souveraine des juridictions, cet acte
n'apparaît pas avoir la nature juridique d'une convention sous
seing privé, dans la mesure où il ne constitue qu'un projet d'acte
de partage ne liant pas les parties . S'il en revêtait la forme, t l

pourrait être frappé de nullité par application de l'article 1450 du
code civil sans que cette nullité, sous réserve de la même appré-
ciation, s'étende à l'homologation elle-même . Le projet de par-
tage n'est qu'un élément d ' information que le magistrat a la
faculté de demander aux parties, au même titre qu'il peut
ordonner toute mesure d'instruction permettant d'éclairer sa déci-
sion . Il ne fait pas partie de la convention qui est soumise à
l'homologation . Compte tenu de ces éléments, il ne parait pas
nécessaire, en l'état, d'encadrer la pratique des tribunaux en
fixant par voie législative ou réglementaire la liste des documents
devant être produits par les parties au moment du dépôt de la
requête . Au contraire, les juges du fond doivent pouvoir appré-
cier, dans chaque cas d 'espèce, si la production d'un projet de
partage est nécessaire afin de les éclairer sur l'existence d'une
éventuelle fraude aux droits des créanciers.

Justice (conciliateur)

51693 . - 23 décembre 1991 . - M . Arthur Paecht rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qu ' en l'absence
de précision à ce sujet dans le décret n i 78-231 du 20 mars 1978
modifié, les modalités de remboursement des frais exposés par
les conciliateurs judiciaires sont déterminées par assimilation au
régime applicable aux fonctionnaires de l'Etat de catégorie A . Il
en résulte pour ces personnes, par ailleurs totalement bénévoles,
des contraintes de calcul et de justification que leur statut et la
nature de leurs fonctions ne semblent pas commander . Il lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas plus expédient d'allouer aux
conciliateurs une indemnité de remboursement forfaitaire des
frais dont ils font l'avance, calculée en fonction du volume des
affaires dont ils sont appelés à connaître.

Réponse. - Depuis une décision interministérielle du
7 août 1978 ayant adapté aux conciliateurs les dispositions du
décret n° 66-619 du 10 août 1966 sur les frais de déplacement
dans la fonction publique, qui demeurent applicables en vertu de
l'article 53 du décret n° 90-437 du 28 mai 1990, les conciliateurs
sont remboursés de cette catégorie de frais sur présentation
d'états certifiés, accompagnés des pièces justificatives, visés par
les chefs de cour d'appel avant transmission aux ordonnateurs . II
n'apparaît pas en l'état possible d' instituer au profit des concilia-
teurs une indemnité forfaitaire des frais dont ils font l'avance,
dans la mesure où les remboursements effectués à leur profit sont
très variables . A titre d'exemple, pour ce qui concerne les frais de
déplacement, le rapport du remboursement de deux conciliateurs
des Bouches-du-Rhône pour le deuxième semestre 1991 est de
l'ordre de 1 à 70. En conséquence, ces frais ne peuvent être rem-
boursés qu'a posteriori, et il n'est pas envisageable de modifier les
règles de remboursement reposant sur le nombre de kilomètres
parcourus nar la mise en place d ' une indemnité liée au nombre
d'affaires traitées . Pour ce qui concerne les menues dépenses
dont les conciliateurs font l'avance, le remboursement s ' opère
selon les modalités des circulaires n° 81-10 du 10 avril 1981 et
n° 87 1 16 du 9 novembre 1987, le plafond toujours en vigueur
étant de 1 000 francs par an. Des dépassements peuvent toutefois
être autorisés sur la base de justifications et après accord des
chefs de cour .

Justice (fonctionnement)

52901 . - 20 janvier 1992. - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, au sujet
des conséquences de la départementalisation des tribunaux sur
l'édifice juridictionnel français et le fonctionnement de la justice
dans son ensemble . Il s'inquiète de l'accroissement de la centrali-
sation des pouvoirs de l'administration et de la mainmise de
l 'exécutif sur les enquêtes judiciaires, par l'intervention du par-
quet, envisagés par ce projet, et qui risqueraient de menacer l'in-
dépendance de la justice . Il lui demande s'il est dans ses inteo-
tions de corriger ces risques préjudiciables et de remédier par là
même à l'éloignement des justiciables et de leurs juges, que ren-
forcerait la création de supertribunaux aux compétences élargies .



114b
	

ASSEMBLEE NATIONALE
	

16 mars 1992

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'at-
tention du garde des sceaux, ministre de la justice, sur les consé-
quences de la départementalisation en ce qui concerne l'organisa-
tion et te fonctionnement de l'institution judiciaire . J'ai l'honneur
de lui faire connaitre que ce projet n'a pas pour objectif d'ac-
croitre la centralisation du pouvoir de l'administration ni de
confier au seul procureur départemental l'action publique . En
effet, la départementalisation marque la volonté du Gouverne-
ment de renforcer l ' efficacité et l'autorité des juridictions par la
recherche d'une meilleure cohérence de l'action publique et par
la création d'un niveau pertinent pour une déconcentration de !a
gestion . Je précise eu outre que la départementalisation ne
concerne pas la suppression de juridictions, ni la remise en cause
de la carte judiciaire, pas plus qu'elle ne vise à retirer aux juri-
dictions leur autonomie et leur indépendance . Elle ne saurait
donc en aucun cas éloigner le juge du j usticiable .

Justice (fonctionnement)

52907 . - 20 janvier 1992 . - M. Léonce Deprez demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui préciser
les perspectives d'action du délégué interministériel chargé d'une
réflexion concertée sur les besoins et infrastructures de la justice
et notamment de l'état du schéma directeur qui devait étre
engagé dans seize départements dont celui du Pas-de-Calais (J .O .,
Sénat, 4 juillet 1991).

Réponse. - En réponse à la question écrite de l'honorable par-
lementaire, M . le député Léonce Deprez, le ministre de la justice
a l'honneur de lui préciser que les dix premiers schémas direc-
teurs sont terminés . Le programme de travail de la délégation
générale au programme pluriannuel d ' équipement pour
l'année 1992 est d'élaborer les schémas directeurs de seize dépar-
tements de la deuxième tranche, selon le calendrier joint, et de
lancer les concours d'architecture des opérations urgentes identi-
fiées dans les schémas de la première tranche.

DÉPARTEMENTS
DATE

des réunions
de lancement

ANALYSE
du patrimoine

par le bureau d'étude

DATE
des réunions
de restitution

Allier	 18 novembre 1991

	

Janvier 1992

Doubs	 Î 19 novembre 1991

Eure-et-Loir	 21 novembre 1991

Décembre 1991 ~I
Janvier 1992

_--- - - 1
Janvier-

février 1992 30 mars 1992

Mars 1992

Mars 1992

DATE
des réunions
de synthèse

Avril 1992

Avril 1992

r
Fin mai 1992

FINALISATION
de l'étude

et mois de départ
de la procédure de

concertation extérieure

Mai 1992

Mai 1992

Juin 1992

Haute-Garonne	
T-	 aieia

7 novembre 1991

	

Décembre 1991

	

entre le 15 mars
et le 15 avril 1992

15 avril-
15 mai 1992 Juin 1992

Haute-Savoie	

Haute-Vienne	

Landes	

22 novembre 1991

	

Décembre 1991

29 novembre 1991

	

Décembre 1991

6 décembre 1991

	

Février 1992

	

Mai 1992

entre le 15 mars
et le 15 avril 1992

Juin 1992

	

Juin 1992

15 avril-

	

Juin 199215 mai 1992

Martinique	

Moselle	
_de	

Nord	

Paris	

Pas-de-Calais	

entre le 15 mars
et le 15 avril 1992

er
	l décembre 1991

	

Décembre 1991

	

entre le l
et le 15 avril 1992

3 décembre 1991

	

I Janvier-février 1992

	

Avril 1992

	

2 décembre 1991

	

Février !992

	

7 novembre 1991

	

Février-mars 1992

	

2e quinzaine d'avril

	

9 décembre 1991

	

2e quinzaine

	

2e quinzaine
janvier 1992

	

d'avril

Mi-mai 1992

15 avril-
15 mai 1992 Juin 1992

Fin mai 1992

	

Juin 1992

Fin mai 1992

	

Juin 1992

Mi-juin 1992

	

Fin juin 1992—

3 e semaine
avril 1992

Mai 1992

F i n avril 1992

Juin 1992

Val-d'Oise	 i 14 novembre 1991 1

	

Décembre-
janvier 1992

	 j

	

15 octobre 1991

	

Décembre

	

2 e quinzaine
Var	 janvier 1992

	

de mars 1992

Seine-Maritime	 14 novembre 1991

	

Fin novembre-

1__	 	 début décembre 1991

27 mars 1992

Mi-avril 1992 3 e semaine

	

dernière semaine
mai 1992

	

?*tai 1992

Fin. mai i992

	

Juin 1992

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (fonctionnement : Côtes-d'Armor)

52179 . - 30 décembre 1991 . - M. Maurice Briand attire l ' at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur l'inquiétude de l'association des brigades de réserve
de La Poste dans le départment des Côtes-d ' Armor quant au
devenir de leur fonction au sein du nouvel établissement . Les

Fin mars 1992

	

Fin avril 1992

Fin mars 1992

	

Fin avril 1992

intéressés craignent !a disparition à court terme de leur service
par l ' appel à du personnel extérieur à La Poste et l'accélération
du processus de fermeture partielle ou définitive des bureaux de
poste ruraux . Aussi il lui demande son sentiment en la matière.

Réponse. - La mission principale des agents des brigades de
réserve départementales est d ' effectuer le remplacement des rece-
veurs des petits bureaux de poste . Compte tenu de l'ensemble
des moyens en personnel dont ils disposent, les chefs de service
dimensionnent les effectifs des différentes équipes d ' agents rem-
plaçants de manière à assurer le bon fonctionnement des services.
Dans le département des Côtes-d ' Armor, il a été procédé à un

Vaucluse	 14 octobre 1991
Décembre-

janvier 1992
2 e quinzaine
de mars 1992
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recentrage des missions des a g ents de la brigade de manière à
accentuer le professionnalisme de ces agents dans les fonctions
de remplaçant de responsable de bureau . Ainsi, une bonne qua-
lité de prestations peut étre assurée en toute circonstance . En
effet, le rôle des brigadiers a toujours été considéré comme essen-
tiel et complémentaire à celui des receveurs dans la mesure où ils
participent, au travers de leurs missions, à une p ésence postale
de qualité . C'est pourquoi, la Poste prendra en cor ipte la spécifi-
cité des fonctions exercées par les intéressés dans le vaste projet
des classi rications fonctionnelles amorcé en 1990 et qui doit se
poursuivre jusqu'en 1994. Par ailleurs, le personnel contractuel
est utilisé essentiellement pour des renforts ponctuels, notamment
dans les bureaux dont le niveau d'activité subit des fluctuations
saisonnières . En ce qui concerne la situation des bureaux de
poste ruraux, la Poste entend maintenir sa présence en l'adaptant
aux attentes de ses publics . A cet effet, les schémas départemen-
taux de présence postale, qui sont en cours de réalisation, réser-
vent une place importante à la définition de nouvelles formes de
présence en milieu rural pour maintenir la proximité et l'attracti-
vité du réseau postal . Ces éléments s'inscrivent dans une large
concertation au plan local . En liaison avec les municipalités et de
concert avec les conseils postaux locaux, des aménagements sont
apportés afin que l'implantation postale reste en harmonie avec
l ' évolution des besoins de la clientèle.

Postes et télécommunications (timbres)

53213 . - 27 janvier 1992 . - M . Gérard Longuet appelle fat-
teraion de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur l'absence de timbre en 1992 concernant le centième
anniversaire de la naissance de Louis de Broglie . Ce dernier a
bâti les fondements de la mécanique ondulatoire, laquelle est l'un
des piliers de la mécanique quantique, branche maîtresse de la
physique de notre temps . Parmi la dizaine de théoriciens qui ont
fait partie de cette discipline, nous ne pouvons, en France, nous
prévaloir que du seul nom de Louis de Broglie . II a d'ailleurs
reçu le prix Nobel et a été secrétaire perpétuel de l ' Académie des
sciences . II lui demande pour quelles raisons Louis de Broglie ne
figure pas sur la liste des personnages célèbres retenus par
La Poste en 1992.

Réponse- - Une demande d'émission d'un timbre-poste à l'oc
casion du centenaire de la naissance du prince Louis de Broglie
qui sera célébré cette année est effectivement parvenue au minis-
tère des postes et télécommunications . Cette proposition a été
présentée trop tardivement pour être soumise à l ' examen de la
commission des programmes philatéliques qui s ' est réunie au
mois de juin 1991 pour donner son avis sur l'ensemble ou pro-
gramme philatélique de 1992, publié au journal officiel du
l m août 1991. Dan : ces conditions, il n'a pas été possible de
répondre favorablement à cette demande pour 1992 . Le choix de
la série des Personnages célèbres » de 1992 a été fixé par arrêté
au Journal officiel du 13 janvier 1991 . Le programme des émis-
sions de l'année 1992 étant maintenant arrêté, cette position sera
toutefois examinée, pour les programmes ultérieurs, par la com-
mission des programmes philatéliques chargée d'opérer une sélec-
tion parmi toutes les suggestions reçues.

Téléphone (tarifs : Aveyron)

53284 . - 27 janvier 1992 . - M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre délégué aux postes et télécommunications de
lui préciser les modalités de tarification des ;mmunications télé-
phoniques interurbaines en Aveyron . il sou.iaiterait savoir pour-
quoi cette région relativement défavorisée subit une majoratio i
par rapport aux quatre départements avoisinants . En outre, il
serait préférable de faciliter l'accès d'un maximum d'utilisateurs
des lignes téléphoniques en modifiant la plage de réduction des
tarifs dès 19 h . 30.

Réponse. -. Ainsi qu ' il a déjà été exposé à l'honorable parle-
mentaire , réponse à des précédentes questions écrites ayant
même objet (cf. noté . :ment questions n . 72-026 du 21 décembre
1981 ; n . 57-209 du 8 octobre 1984 ; n. 40 du 4 juillet 1988 ;
n° 14 . 430 du 12 juin 1989 ; n° 19-804 du 6 novembre 1989), la
tarification des communications téléphoniques établies à partir
du département de l'Aveyron obéit à des règles générales qui ne
visent nullement à pénaliser particulièrement ce département . I!
n'est toutefois pas contesté que, compte tenu de la dimension de
ce dernier, . • supérieure à la moyenne nationale, le découpage
actuel en six circonscriptions tarifaires puisse se traduire par des

situations moins favorables pour certains abonnés que pour
d'autres . C'est précisément sur ce point que !a réforme dite des
« zones locales élargies », dont les principes ont été exposés dans
les précédentes réponses évoquées, apportera une amélioration
sensible, puisqu'elle permettra à tout abonné d'appeler les
abonnés des circonscriptions limitrophes de la sienne au même
tarif que les abonnés de sa propre circonscription . Cette réforme,
désormais explicitement prévue par le contrat de plan signé en
novembre 1991 entre l'Etat et France Télécom, sera mise en place
en 1994 . Sur le second point évoqué, à savoir la modulation
horaire du tarif des communications, il doit être rappelé qu'une
première réduction de 30 p . 100 intervient d'ores et déjà à
18 heures . Les réductions suivantes, de 50 et 65 p . 100, intervien-
nent à 21 h 30 et 22 h 30. Ce système apparait donc comme bien
adapté aux besoins d,> particuliers ; il n'est pas envisagé de le
modifier.

Téléphone (raccordement)

53300 . -- 27 janvier 1992 . - M. Jean-Yves Haby attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions sur le fait que la plupart, sinon la totalité, des habitations
individuelles est reliée téléphoniquement aux organes de police et
de sécurité, de jour comme de nuit, soit directement, soit par des
systèmes de télésurveillance, la fiabilité et la sécurité de ces
organes et dispositifs étant étroitement tributaires de la sécurité
de la transmission de l'alarme par les lignes téléphoniques . Or, si
ces dernières, qu'elles soient aériennes ou souterraines, donnent
de bonnes garanties lorsqu'elles sont installées dans des condi-
tions qui en réservent l ' accès aux seuls agents de l'administration,
il n'en va pas de même de celles qui comportent des boites et
câbles de raccordement à portée de main sur les murs de façade
ou de clôture, dispositions fréquentes dans la banlieue pari-
sienne, et sont de ce fait exposées aux déprédations et coupures.
Compte tenu du nombre croissant de personnes âgées ne pouvant
communiquer avec 1 - extérieur que par le téléphone, il lui serait
reconnaissant de lui faire connaitre les mesures qu'il compte
prendre pour remédier à cette situation dans l'intérêt du secours
aux personnes et de la protection des biens privés.

Réponse. - II est certain qu 'un réseau de distribution télépho-
nique est plus vulnérable aux dégradations de toutes sortes,
volontaires ou involontaires, lorsque les organes de raccordement
nécessaires, implantés en dehors des parties privatives, sont d ' une
accessibilité relativement aisée . France Télécom, tout à fait
conscient de ce problème, s'efforce de sécuriser progressivement
son réseau par trois types de mesures . Il s'agit, en premier lieu,
de la mise en place d'une gamme d ' équipements sécurisés per-
mettant de renforcer la sécurité sur le matériel existant . Tel est le
cas des serrures pour sous-répartiteurs et sous-répartiteurs d'im-
meubles, des systèmes de verrouillage pour trappes de chambres,
des capots verrouillables pour réglettes d'immeubles . En second
lieu, sont développés des systèmes de télésurveillance pour
contrôle des anomalies survenant sur le réseau, telles que l'ouver-
ture des portes de sous-répartiteurs ou des chambres télépho-
niques en dehors des heures normales d'exploitation . Enfin, il est
fait application de règles d'ingénierie concourant à améliorer la
sécurité du réseau par la mise en souterrain, la suppression des
sous-répartiteurs secondaires et des sous-répartiteurs d'im-
meubles . Améliorer la sécurité du réseau de distribution télépha-
nique relève de l'intérêt de tous, exploitant public compris.
Même si les cas tels que ceux évoqués par l'honorable parlemen-
taire, mettant jeu la sécurité des personnes, apparaissent
comme rarissir s, leur importance extrême justifierait à elle
seule la poursu

	

des efforts accomplis.

Politiques communautaires (politique monétaire)

53402 . - 3 février 1992 . . Parmi les progrès enregistrés lors de
ia dernière conférence européenne de Maastricht, on note avec
satisfaction les décisions concernant la monnaie unique . Ces
décisions suscitent en général l ' adhésion des spécialistes, mais il
semble que l'ensemble des citoyens manifestent une certaine
indifférence vis-à-vis de cette question, qui pourtant les concerne
directement . II semble donc util e d ' entreprendre dès maintenant
une action d ' information auprès des citoyens . Une expérience
intéressante avait été lancée, en I98S, par l ' administ,ation des
postes, qui avait décidé de mentionner sur chaque timbre postal,
la valeur en écus à côté de la valeur en francs . Cette expérience
symbolique et ponctuelle portait sur l ' émission de 55 millions de
timbres de ce type. A !'occasion du « Livre vert » portant sur
l'harmonisation des services postaux de la communauté,
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M . Georges Mesmin demande à M. le ministre délégué aux
postes et télécommunications si une nouvelle initiative de ce
genre pourrait faire l'objet d ' une proposition de la France à ses
partenaires.

Réponse. - A l'issue de l'expérience de 1988, citée par l ' hono-
rable parlementaire, les partenaires de la France au sein de la
C .E .E . avaient fait connaître leur réserve, voire leur hostilité, à la
mention en écus des tarifs postaux, à côté de celle exprimée dans
la monnaie nationale, ceci permettant des comparaisons de tarifs
abruptes qui ne tiennent pas compte du contenu et de la qualité
des services rendus à la clientèle . Plus récemment et à l'occasion
de l ' émission commune de timbres-poste qui doit marquer l'en-
trée en vigueur de l'Acte unique européen à la fin de 1992, cette
hostilité à la mention de la valeur faciale en écu a été de nou-
veau clairement réaffirmée . S'il est vrai que le timbre-poste ne
saurait devancer l'instauration d'une monnaie européenne utilisée
par tous les citoyens, la France ne manquera cependant pas de
soutenir les actions et propositions de l'exécutif européen dans ce
domaine, ainsi que le souhaite l'honorable parlementaire.

Téléphone (assistance aux usagers)

53447. - 3 février 1992 . - M . Marc Dotez attire l'attention de
M . le ministre délégué aux postes et télécommunications sur
le fait que les renseignements internationaux de France Télécom
ne délivrent actuellement que les numéros de téléphone des
abonnés étrangers, et pas leur adresse . Cela est une source de
complications pour les usagers, qui doivent ainsi téléphoner à
leurs correspondants pour leur demander leurs coordonnées
avant de pouvoir leur envoyer une lettre ou un paquet. C ' est
pourquoi, il le remercie de bien vouloir lui indiquer s'il env isage
de demander à France Télécom d'augmenter les informations dis-
pensées par les renseignements internationaux.

Réponse . - L'objet d'un service de renseignements télépho-
niques est avant tout de permettre l'établissement de communica-
tions téléphoniques . C ' est pourquoi, conformément à une recom-
mandation internationale, le service des renseignements
internationaux de France Télécom indique bien entendu le
numéro de téléphone de la personne demandée, riais ne transmet
en principe son adresse que lorsque celle-ci peut aider à identi-
fier un correspondant parmi des homonymes . II convient en
outre de noter qu ' il n'y a pas torjours coïncidence, même en
France, entre l ' adresse figurant dans l'annuaire (adresse « géogra-
phique », avec rue et numéro) et l'adresse la mieux adaptée pour
envoyer une lettre ou un objet (adresse « postale », avec indica-
tion éventuelle d'une boite postale ou d'un Cedex).

Postes et télécommunications (personnel)

53604. - 3 février 1992 . - M Arnaud Lepercq appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions sur ie souhait des brigadiers de L .a Poste de voir élucider le
problème de l 'exercice du droit de grève . En effet . à ce jour, seul
le cas des brigadiers déjà en remplacement est clair ; puisqu'ils
sont assimilés aux chefs d'établissements et n ' ont pas, de ce fait,
le droit de grève . Pour tous les autres cas, on est dans une incer-
titude qui permet toutes les interprétations possibles, et donc cor-
rélativement toutes les pressions, menaces de sanctions ou intimi-
dations de la part des directions départementales . Il lui demande
donc de bien vt,uloir lui préciser quels sont les droits et obliga-
tions des brigadiers en ce domaine.

Réponse. . La jurisprudence a confirmé la légalité de l ' interdic-
tion faite aus chefs d'établissement d'exercer le droit de grève en
tant que fonctionnaires de responsabilité tenus de demeurer à
leur poste en toutes circonstances (C .E . l er juin 1984, Fédération
nationale des travailleurs des postes et téléccmmunica-
dons C .G .T.) . Cette interdiction répond à la nécessité d'assurer la
continuité du service public qui, aux termes de l ' avis rendu par le
Conseil constitutionnel le 25 juillet 1979, a valeur de principe
constitutionnel au même titre que le droit de grève . Fondée sur la
nature des fonctions exercées, la limitation ainsi apportée à
l ' exercice du droit de grève est opposable aux brigadiers qui ont
reçu mission de remplacer un chef d 'établissement. En revanche,
les brigadiers en fonction à leur bureau d'attache, ou en position
de remplacement d'agent cu en renfort, ont la possibilité, s'ils le
souhaitent, de s'associer à un mouvement de grève .

Téléphone (annuaires)

53607. - 3 février 1992 . - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications de
lui préciser les raisons pour lesquelles La Poste ne distribue pas,
pour la télécopie . un annuaire des abonnés, dans des conditions
identiques aux annuaires du téléphone.

Réponse . - Il existe bien un annuaire de la télécopie, édité par
France téiécom, adressé gratuitement chaque année (actuellement
début janvier) à tout possesseur d'un télécopieur ayant demandé
son inscription sur ce document . Cette dernière formalité est mal-
heureusement indispensable ; en effet, contrairement à ce qui se
passe en matière de téléphone ou de télex, il n'y a pas d'« abon-
nement à la télécopie » . La possession d'un télécopieur, utilisé
sur le réseau téléphonique général et non sur un réseau spéci-
fique, relève d'une location ou d'un achat, effectué anonymement
et souvent auprès d'autres fournisseurs que France Télécom. Il
n'est donc pas possible de connaître de manière exhaustive les
détenteurs de télécopieurs s'ils ne se manifestent pas . Il doit être
signalé que les numéros d'appel des télécopieurs sont également
mentionnés, la aussi, nécessairement, sur demande des abonnés,
dans les pages blanches et jaunes de l'annuaire téléphonique et
sur Minitel (annuaire électronique « Il » et annuaire de la
bureautique communicante « 36-Id SCRIP »).

Poste .: et télécommunications (fonctionnement)

53669 . - 3 février 1992 . - M . Pierre Micaux fait part à M. le
ministre délégué aux postes et télécommunications de l'inquié-
tude des agents des brigades de réserve de La Poste quant au
devenir de leur fonction et l'exercice de leur métier au sein de
l'établissement public de La Poste . En effet, certaines informa-
tions internes à l'établissement public de La Poste font craindre
une réduction très importante des effectifs, réduction qui serait
compensée par du personnel contractuel extérieur . Il n'est pas
douteux qu'une telle disposition affaiblirait sensiblement la qua-
lité du service et ne manquerait pas de susciter l'inquiétude des
élus locaux, tout particulièrement ceux du monde rural . A cet
égard, il croit devoir rappeler les termes de la loi érigeant
La Poste en établissement public et notamment son article limi-
tant le recours à des agents extérieurs à La Poste d ' une part, et
celui faisant état de sa mission de participation à l ' aménagement
du territoire, d ' autre part . Il lui demande en conséquence de
l'éclairer sur le fondement de ces informations et, dans l ' hypo-
thèse où elles se révéleraient exactes, s'il entend s'opposer à ces
réductions d'effectifs.

Réponse . - La mise en oeuvre de !a réforme de La Poste
conduit à une politique active de déconcentration visant à une
plus grande autonomie des chefs de service départementaux,
notamment dans le domaine de la gestion des ressources
humaines . S'agissant des moyens de remplacement dans les petits
bureaux de poste, le projet actuellement à l ' étude à la direction
des ressources humaines, en concertation avec les organisations
de personnel, consiste à définir des orientations générales permet-
tant aux responsables locaux de mettre en place l'organisation
des moyens de remplacement qui répond le mieux aux
contraintes et aux objectifs du service postal . Ces orientations
géneialea visent une amélioration du professionnalisme des
agents remplaçants . Le niveau de qualification et de formation de
ces personnels devra en effet correspondre aux différentes mis-
sions qui leur son, confiées, de manière à maintenir en toutes
circonstances une bonne qualité de prestations . Des dispositifs
seront prévus pour faciliter la mobilité fonctionnelle et favoriser
la promotion des intéressés . Dans ce cadre, les chefs de service,
compte tenu des moyens en personnels dont ils disposent, pour-
ront organiser les différentes équipes de remplacement de
manière à assurer le bon fonctionnement de l ' ensemble des
bureaux . Les règles d'organisation et de fonctionnement de ces
équipes seront établies en concertation avec les partenaires
sociaux . Le personnel contractuel, quant à lui, représente une
fonce de travail d'appoint indispensable . Il est utilisé essentielle-
ment pour des renforts ponctuels et dans les bureaux dont le
niveau d'activité subit des fluctuations saisonnières . En tout état
de cause, la mission principale des agents .'..es brigades de réserve
restera celle d ' effectuer le remplacement des receveurs des petits
bureaux de poste . Leur rôle sera toujours considéré comme
essentiel et complémentaire à celui des receveurs dans la mesure
où ils participent, au travers de leurs missions, à une présence
postale de qualité, principalement dans les zones rttratcs . C'est
pourquoi, La Poste prendra en compte la spécifi :ité des fonctions
exercées par les intéressés dans le vaste projet des classifications
fonctionnelles amorcé en 1990 et qui doit se poursuivre jus-
qu 'en 1994.
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SANTÉ

Santé publique (sida)

29077 . - 2S mai 1990. - M . Robert Poujade attire l'attention
de M . le ministre de la ss-lidarit. , de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'absence de dispositions juridiques réglementant
la profession du tatoueur. Il résulte de cette situation que n'im-
porte qui peut s'improviser tatoueur et qu'en particulier, il
n'existe aucune obligation de jeter les aiguilles après chaque utili-
sation . Il lui demande si, dans le cadre de la lutte contre le sida,
il envisage de réglementer cette profession . - Question transmise à
M. le ministre délégué â la santé.

Réponse . - Aucun cas de transmission du V .I .H . n ' a été mis en
évidence en France dans les situations professionnelles non médi-
cales pouvant comporter un percement de la peau, notamment
les pratiques de tatouage . La conduite responsable et avertie des
tatoueurs concernés lors d'un percement de la peau s'impose ;
elle est favorisée par l ' information générale réalisée auprès du
public sur les risques de transmission du virus. Pour les
tatoueurs, le respect des précautions d'asepsie, la stérilisation du
matériel d'injection entre deux clients sont les mesures de pré-
caution qui s ' imposent . .Aucune mesure réglementaire spécifique
envers les tatoueurs, dans le cadre de la lutte contre le sida, n'est
actuellement envisagée et ne saurait remplacer le rappel du res-
pect des précautions élémentaires d'hygiène.

Sang et organes humaine (centres de transfusion sanguine)

38529. - 2S janvier 1991 - M . Pascal Clément demande à
M . le ministre délégué à ta santé de bien vouloir lui préciser
quelle sera sa politique en cc qui concerne l ' avenir des centres de
tranfusion sanguine.

Réponse . - La transfusion sanguine française a été bâtie il y a
quarante ans (loi du 21 juillet 1952) sur une organisation mono-
polistique au profit des établissements de transfusion sanguine et
sur un fonctionnement autarcique tourné vers la seule satisfaction
des besoins français en produits sanguins thérapeutiques . Le
progrès rapide des sciences et des techniques (biotechnologies
notamment) et l ' ouverture prochaine du marché européen impo-
sent à ce secteur d 'activité une adaptation à des nouvelles exi-
gences économiques, tout en préservant la qualité du service
rendu aux malades et les principes éthiques fondamentaux de la
transfusion (volontariat, bénévolat du donneur de sang, caractère
non lucratif de l'activité) . La politique menée par le Gouverne-
ment a pour principal ob j ectif de préparer l'ensemble de ce sec-
teur à ces changements qui concernent autant les structures, les
produits, les textes réglementaires que les mentalités . En particu-
lier, se posent les problèmes des modalités d'application en droit
français des dispositions de la directive européenne
C.E .E .'89/381 relative aux médicaments dérivés du sang et du
corps humain . Pour préparer la restructuration du secteur du
fractionnement plasmatique, il a été demandé à l ' inspection des
finances d'effectuer un audit stratégique sur les sept établisse-
ments concernés (centres de Lille, Bordeaut :, Strasbourg, Lyon,
Montpellier, Nancy et le Centre national de transfusion san-
guine) . D'autre part, un autre texte de loi est en préparation pour
Fixer le statut des produits du corps humain et réaffirmer le prin-
cipe de sa non-patrimonialité, afin d'assurer une protection juri-
dique des règles éthiques propres à ce domaine . Sur le plan éco-
nomique, il est indispensable d'amé l iorer la compétitivité des
produits sanguins français (qualité, sécurité, prix) face à la future
concurrence étrangère . C'est la raison pour laquelle l'autosuffi
ance nationale en sang et en plasma est un objectif primordial.
Les difficultés financières que rencontrent à l ' heure actuelle cer-
tains établissements méritent d' être étudiées atu,diveïrient . pour
rechercher leurs causes et définir les solutions les plus appro-
priées . C ' est In raison pour laquelle l'inspection générale des
affaires sociales a été chargée d'une mission sur le ta r if de ces-
sion des produits sanguins . Les études demandées aux différents
corps d ' inspection ont été remises au Gouvernement et sont
actuellement en cours d ' exploitation par les services du ministère
en relation avec les professionnels concernés et les représentants
des donneurs de sang. Le Gouvernement fera connaitre très pro-
chainement Ses orientations qu 'il retient pour la réforme du sys-
tème transfusionnel français . De l ' engagement de tous les acteurs
(tutelle, personnels des centres de transfusion et donneurs)
dépend en effet la réussite de la transition vers une organisation
transfusionnelle moderne mieux adaptée à l ' évolution du temps
sans renier ni ses acquis éthiques ni son savait-faire .

Politiques communautaires (santé publique)

41480. - IL , avril 1991 . - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
interroge M. le ministre dél" ':gué à la santé sur le devenir de la
transfusion sanguine en rance dans ir cadre de l ' Europe
de 1993 . II apparait que notre pays dans ce domaine va être en
butte à la loi de la concurrence avec des firmes à finalité stricte-
ment commerciale ou même avec des associations étrangères à
but non lucratif. C'est une question grave pou : tous ceux qui ont
une idée précise du service que représentent le don volontaire du
sang et la transfusion sanguine . Il lui demande quelles sont les
mesures qu'il compte prendre pour préciser les régies qui gére-
ront la transfusion sanguine française dans le cadre européen à
partir de 1993.

Réponse . - La transfusion sanguine française a été bâtie il y a
quarante ans (loi du 21 juillet 1952) sur une organisation mono-
polistique au profit des établissements de transfusion sanguine et
sur un fonctionnement autarcique tourné vers la seule satisfaction
des besoins français en produits sanguins thérapeutiques . Le
progrès rapide des sciences et des technique (biotechnologies
notamment) et l'ouverture prochaine du marché européen impo-
sent à ce secteur d'activité une adaptation à des nouvelles exi-
gences économiques, tout en préservant la qualité du service
rendu aux malades et les principes éthiques fondamentaux de la
transfusion (volontariat, bénévolat du donneur de sang, caractère
non lucratif de l'activité) . La politique menée par fe Gouverne-
ment a pour principal objectif de préparer l'ensemble de ce sec-
teur à ces changements qui concernent autant les structures, les
produits, les textes réglementaires que les mentalités. En particu-
lier, se posent les problèmes des modalités d'application en droit
français des dispositions de la directive européenne C .E .E.
n s 89-381 relative aux médicaments dérivés du sang et du corps
humain . Pour préparer la restructuration du secteur du fraction-
nement plasmatique, il a été demandé à l'inspection des finances
d'effectuer un audit stratégique sur les sept établissements
concernés (centres de Lille, Bordeaux, Strasbourg, Lyon, Mont-
pellier, Nancy et le Centre national de transfusion sanguine).
D'autre part, un autre texte de loi est en préparation pour fixer
le statut des produits du corps humain et réaffirmer le principe
de sa non- patrimonialité, afin d'assurer une protection juridique
des règles éthiques propres à ce domaine . Sur le plan écono-
mique, il est indispensable d ' améliorer la compétitivité des pro-
duits sanguins français (qualité, sécurité, prix) face à la future
concurrence étrangère . C'est la raison pour laquelle l 'autosuffi-
sance nationale en sang et en plasma est un objectif primordial.
Les difficultés financières que rencontrent à l'heure actuelle cer-
tains établissement méritent d'être étudiées attentivement, pour
rechercher leurs causes et définir les solutions les plus appro-
priées . C ' est la raison pour laquelle l'inspection générale des
affaires sociales a été chargée d ' une mission sur le tarif de ces-
sion des produits sanguins . Les études demandées aux différents
corps d'inspection ont été remises au Gouvernement et sont
actuellement en cours d'exploitation par le services du ministère
en relation avec les professionnels concernés et les représentants
des donneurs de sang . Le Gouvernement fera connaitre très pro-
chainement les orientations qu ' il retient pour la réforme du sys-
tème transfusionnel français . De l ' engagement de tous les acteurs
(tutelle, personnels des centres de transfusion et donneurs)
dépend en effet la réussite de la transition vers une organisation
transfusionnelle moderne mieux adaptée à l ' évolution du temps
sans renier ni ses acquis éthiques ni son savoir-faire.

_ _nt

Sang et organes humains (don du sang)

41697. - 8 avril 1991 . - M. Jacques Boyon appelle l ' attention
de M. le ministre délégué à la anté sur l'incertitude qui
entoure l'avenir de la transfusion sanguine à la suite de l'échec
de la concertation en Commission nationale consultative le
16 janvier dernier . Il lui demande de clarifier rapides lent la posi-
tion de Gouvernement sur le, bases qui ont fait l'originalité et
l ' efficacité du modèle français de la politique du sang, à travers
le monopole de la collecte du sang et le monopole de la distribu-
tion des produits sanguins.

Réer : ;,, , La transfusion sanguine française a été bâtie il y a
quarante ans (loi du 21 juillet 1952) sur une organisation mono-
polistique au profit des établissements de transfusion sanguine et
sur tin fonctionnement autarcique tourné vers la seule satisfaction
des besoins français en produits sanguins thérapeutiques . Ln
progrès rapide des sciences et des technique (biotechnologies
notamment) et l'ouverture prochaine du marché européen impo-
sent à ce secteur d'activité une adaptation à des nouveiles exi-
gences économiques, tout en préservant la qualité du service
rendu aux malades et les principes éthiques fondamentaux de la
transfusion (volontariat, bénévolat du donneur de sang, caractère
non lucratif de l' activité) . La politique menée par le Gouverne-
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ment a pour principal objectif de préparer l'ensemble de ce sec-
teur à ces changements qui concernent autant les structures, les
produits, les textes réglementaires que les mentalités . En particu-
lier, se posent les problèmes des modalités d'application en droit
français des dispositions de la directive européenne C .E .E.
n° 89-381 relative aux médicaments dérivés du sang et du corps
humain . Pour préparer la restructuration du secteur du fraction-
nement plasmatique, il a été demandé à l'inspection des finances
d 'effectuer un audit stratégique sur les sept établissements
concernés (centres de Lille, Bordeaux, Strasbourg, Lyon, Mont-
pellier, Nancy et le Centre national de transfusion sanguine).
D'autre part, un autre texte de loi est en préparation pour fixer
le statut des produits du corps humain et réaffirmer le principe
de sa non-patrimonialité, afin d'assurer une protection juridique
des règles éthiques propres à ce domaine . Sur le plan écono-
mique, il est indispensable d'améliorer la compétitivité des pro-
duits sanguins français (qualité, sécurité, prix) face à la future
concurrence étrangère . C ' est la raison pour laquelle l'autosuffi-
sance nationale en sang et en plasma est un objectif primordial.
Les difficultés financières que rencontrent à l'heure actuelle cer-
tains établissement méritent d ' être étudiées attentivement, pour
rechercher leurs causes et définir les solutions les plus appro-
priées . C'est la raison pour laquelle l'inspection générale des
affaires sociales a été chargée d'une mission sur le tarif de ces-
sion des produits sanguins . Les études demandées aux différents
corps d'inspection ont été remises au Gouvernement et sont
actuellement en cours d'exploitation par le services du ministère
en relation avec les professionnels concernés et les représentants
des donneurs de sang. Le Gouvernement fera connaître très pro-
chainement les orientations qu'il retient pour la réforme du sys-
tème transfusionnel français . De l'engagement de tous les acteurs
(tutelle, personnels des centres de transfusion et donneurs)
dépend en effet la réussite de la transition vers une organisation
transfusionnelle moderne mieux adaptée à l ' évolution du temps
sans renier ni ses acquis éthiques ni son savoir-faire.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

43859 . - l0 juin 1991 . - M. Denis Jacquat appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
le fait que la dépendance des personnes âgées, certes bien sou-
vent inéluctable, peut parfois être retardée par la prévention.
Cette prévention pourrait se concrétiser notamment par la créa-
tion d'un certificat de spécialisation gérontologique pour les infir-
miers . Par conséquent, il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer sa position sur cette suggestion . - Question transmise à m. le
ministre délégué à la santé.

Réponse . - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que l'ac-
tuel programme de formation des infirmiers diplômés d'Etat,
défini par l'arrêté du 12 avril 1979, prévoit dans son module 1
l'étude des effets physiques et psychiques du vieillissement, et
dans son module 7 des enseignements approfondis sur les soins
infirmiers auprès des personnes âgées . Un nouveau programme
de formation est en cours d'élaboration, qui regroupera les
actuelles formations d ' infirmier di plômé d'Etat et d'infirmier de
secteur psychiatrique et débouchera sur un diplôme d'Etat d'in-
firmier unique permettant un exercice polyvalent . Dans ce cadre,
la création d'une spécialisation en gérontologie irait à l'encontre
de l ' objectif recherché qui est de parvenir à une polyvalence de
tous les infirmiers . Il apparaît néanmoins nécessaire, compte tenu
de l ' évolution démographique, que le nouveau p rogramme de for-
mation des infirmiers sensibilise davantage ceux-ci aux problèmes
des personnes âgées, lors de l'enseignement des différentes patho-
logies.

Pharmacie (officines)

44160 . - 17 juin 1991 . - M. Michel Pelchat demande à M . le
ministre délégué à la santé une étude chiffrée sérieuse a
permis d'élaborer le projet de loi sur la pharmacie d'officine . Il
lui demande également quels sont les motifs qui ont cenduit le
Gouvernement à modifier un texte qui, selon les derniers rap-
ports du Sénat et de l'Assemblée, a donné satisfaction aux phar-
maciens jusqu'à ce jour-

Réponse. - Conscients de :a difficulté de modifier les quotas de
population, compte tenu de certaines situations locales, et sou-
reux de maintenir ur :seau d'officines ;diables et bien réparties,
ie ministre des affa'

	

claies et de l'intégration, le ministre
délégué à la santé er

	

rldicats de la profession sont convenus
d'un nécessaire ap,

	

ioissement de la concertation sur le
projet de loi sue l'o, ., ..ine avant sa présentation au Parlement .

L'attention des préfets sera à nouveau appelée sur la nécessité
d'une meilleure maîtrise des créations d'officines dans l'attente
des textes à intervenir.

Pharmacie (industrie pharmaceutique)

44328. - 17 juin 1991 . - Le souci du Gouvernement semble
être, depuis dix ans, d'abaisser le coût de la santé par tous les
moyens, peut-être parce qu ' il est plus simple de s'attaquer à l 'as-
surance maladie qu'au déficit des retraites . Or, le système
français n'a jamais contrôlé que les prix . Les prix des médica-
ments en France sont, en conséquence, les plus faibles des pays
développés et, compte tenu des coûts croissants de la recherche
pharmaceutique, les firmes françaises n'ont plus les moyens d'in-
venter de nouveaux médicaments. Il faudra soit s'en passer, soit
les acheter très cher, ce qui ne tardera pas à nous placer dans un
état sanitaire déplorable . Le Gouvernement mène déjà ' poli-
tique difficilement compatible avec les exigences que l 'on se
trouve en droit d'attendre de la part d ' un pays développé en
n'autorisant concrètement la vente de médicaments de firmes
étrangères qu'après un partage avec une firme française, évidem-
ment nationalisée, et la construction d'usines dans des départe-
ments qui ne sont pas toujours choisis avec objectivité . Dans ces
conditions, le caractère rétroactif de la taxe sur la publicité et de
son extension à la visite médicale est inacceptable et met en
danger de nombreux emplois. Mine Marie-France Stirbois sou-
haiterait savoir comment M . le ministre délégué à la santé
compte éviter que les firmes françaises ne soient défavorisées par
rapport à des concurrentes intemationcles pouvant lancer des
actions de promotion à partir de l'étranger. Il est certes souhai-
table que les dépenses de promotion diminuent au profit des
dépenses de recherche. Ceci pourrait être obtenu par l'instaura-
tion d'un crédit d'impôt « recherche », mesure initialement envi-
sagée et semble-t-il maintenant oubliée, ainsi que par l'établisse-
ment de meilleures relations entre l ' industrie et la recherche
publique ; l'industrie pharmaceutique investit autant que l'indus-
trie aéronautique dans la recherche et ne bénéficie d'aucune aide
de l ' Etat.

Réponse . - La nouvelle politique du médicament définie par le
Gouvernement devrait en grande partie répondre aux préoccupa-
tions exprimées par l 'honorable parlementaire . L'un de ses
objectifs est, en effet, d'assurer les conditions de l'expansion de
l ' industrie pharmaceutique, en lui permettant de dégager les
moyens nécessaires à la recherche et au développement . Le projet
de loi examiné par k Parlement à l ' automne 1991, et qui devrait
être adopté lors de la session de printemps, prévoit notamment
de substituer au mode de fixation actuel du prix des médica-
ments une négociation globale par entreprise, de prendre en
compte l'effort de l'entreprise dans la recherche et le développ e-
ment de nouvelles spécialités, d'accorder aux spécialités les plus
innovantes un prix suffisamment rémunérateur. Ce dispositif
contractuel permettra aux industriels de disposer d ' une réelle
marge de manoeuvre pour assurer le développement de leurs
entreprises .

Song et organes humains (don du sang)

44563. - 24 juin 1991 . - ,'►t . Bernard Debré appelle l ' attention
de M. le ministre délégué à la santé sur la po l émique qui
secoue actuellement le milieu de la transfusion sanguine fran-
çaise . Celle-ci est particulièrement néfaste pour l'image de la pro-
fession et lui porte préjudice dans le contexte actuel de ia
construction européenne . Il lui demande donc, pour mettre un
terme à ces attaques, de bien vouloir expliquer la situation et
clarifier la position du Gouvernement.

Réponse . - Le Centre nation : de transfusion sanguine et, à
travers lui, l'ensemble du milieu transfusionnel français font
l'objet de nombreuses critiques qui peuvent donner à la popula-
tion une image négative de ce secteur d'activité, et risquent
d'avoir de graves conséquences sur la fréquentation des collectes
de sang . Afin de trouver une issue à cette cesse, plusieurs mis-
sions d'enquête ont été confiées soit à l'inspection générale des
affaires sociales, soit à l'inspection générale des finances . En par-
ticulier, conformément à leur engagement, M . Bianco, ministre
des affaires sociales et de l'intégration, et M . Durieux, ministre
délégué à la santé, ont rendu publie le rapport de l'inspection
générale des affaires sociales sur « la chronologie des laits et
décisions pour ce qui concerne les hémophiles » . L'inspection
générale des affaires sociales a également été chargée d'un rap-
port sur l'organisation de la transfusion sanguine et la tarification
des produits sanguins labiles . L'inspection générale des finances
pour sa pan a mené, à la demande du Gouvernement, une ins-
pection sur le C .N.T.S. et sur les centres de fractionnement du
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plasma afin de définir les perspectives d 'évolution de ce semeur
en 1992 . Ces rapports ont été remis aux ministres et sont actuel-
lement à l ' étude . Le Gouvernement fe-a connaîtra très prochaine-
ment les orientations qu ' il retient pour la réforme du système
transfusionnel français . Enfin, une réflexion est menée au sujet
des dispositions de la directi :e C .E .E ./89/381, relative aux médi-
caments dérivés du sang et du plasma humain . Un projet de loi
est également à l'étude pour réaffirmer le principe de la non-
patrimonialité du corps humain et de ses produits (sang, organes,
tissus) . D ' autre part ., au niveau européen, une réflexion a lieu
afin que les objectifs économiques du « grand marché » ne pren-
nent le pas sur les exigences éthiques de l ' activité transfusion-
nelle, et afin de promouvoir l'autosuffisance communautaire en
produits sanguins issus de dons non rémunérés . Ces travaux sont
complexes car ils doivent prendre en considération de multiples
facteurs (éthiques, juridiques, scientifiques, médicaux, écono-
miques, etc .) qui tous méritent une réflexion approfondie . Les
représentants des établissements de transfusion sanguine et des
donneurs de sang sont d ' ailleurs étroitement associés a ces tra-
vaux, connaissent les orientations retenues et seront bien entendu
les premiers informés des mesures concrètes qui seront décidées.

Pharmacie (industrie pharmaceutique)

45071 . - 8 juillet 1991 . - M. André Thien Ah Koon attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
financière critique de l'industrie pharmaceutique, l'une des der-
nières industries françaises de pointe . En effet, la réduction de
2,5 p . 100 du chiffre d'affaires concernant l'ensemble des médica-
m nts remboursables, dans le cadre du plan de maitrise des
.épenses de santé, mettrait en péril les laboratoires français qui

ont déjà été mis à contribution et ' décembre par l'augmentation
de la taxe sur la publicité, le déremboursement d'une série de
médicaments . II demande de lui faire connaître s ' il n ' envisagerait
d'adopter une politique de sauvegarde de ce secteur fragile, l 'un
des fleurons de l'industrie française, dont le prix des médica-
ments est l'un des plus bas d ' Europe, et en moyenne deux fois
moins cher qu'en Allemagne.

Réponse . - Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
modalités de la contribution exceptionnelle demandée à l'indus-
trie pharmaceutique ont été définies de façon à ne pas handi-
caper excessivement les laboratoires . Cette contribution pouvait
être acquittée, en effet, par des déremboursements, par des arrêts
de commercialisation et par des modulations de prix . D'autre
part, la nouvelle politique du médicament définie par le Gouver-
nement devrait en grande partie répondre aux préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire . L' un de ses objectifs
est, en effet, d'assurer les conditions de l ' expansion de l ' industrie
pharmaceutique, en lui permettant de dégager les moyens néces-
saires à la recherche et au développement . Le projet de loi exa-
miné par le Parlement lors de sa dernière session, prévoit notant-
ment de substituer au mode de fixation actuel du prix des
médicaments une négociation globale par entreprise . Ce dispositif
contractuel permettra aux industriels de disposer d 'une réelle
marge de manoeuvre pour assurer le développement de leurs
entreprises . Ce projet de loi devrait être adopté lors de la pro-
chaine session du Parlement.

nt_ en_	

Professions paramédicales (aides-soignants)

45093. - 8 juiliet 1991 - M . Claude Bourdin appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sui la situation des personnes ay .rr. : satisfait à l ' examen de pas-
sage de première en deuxième année du diplôme d ' infirmier sans
être toutefois titulaires de ce diplôme . Seuls ceux qui ont fait
leurs études a près 1971 peuvent avoir le statut d'aides-soignants.
Il lui demande s ' il ne pourrait pas êt-e envisagé une modification
de la régle_nentaiion en vigueur af .e de permettre aux personnes
ayant passé l ' examen de fin de première année avant 1971 de
bénéficier de ces dispositions . - Question transmise à M. le
ministre délégué à la santé.

Rép onse. - La disposition à laquelle fait allusion :'honorable
parlementaire. l'article 16 de !'arrété du 2> mai 1971, avait pour
but de valider par la délivrance du certificat d'aptitude ai • fonc-
tions d'aide-soignante des connaissances acquises dans le cadre
d'etudes d'infirmieres volontairement interrompues après réussite
à i'examen de passage en deuxième année . Il s'agissait essentiel-
lement de permettre aux élèves n'ayant pu, souvent pour des
raisons financières, achever leurs études d'infirmière de travailler
utilement dans le secteur sanitaire . La proposition formulée par
l'honorable parlementaire d'étendre ce dispositif aux personnes
ayan• réussi avant 1971 !'examen de passage ers deuxième année
des études d'infirmière relève d'une logique légèrement différente

du fait du temps écoulé et n'est pas sans poser quelques pro-
blèmes en termes de santé publique ; elle aurait en effet pour
conséquence de délivrer automatiquement un diplôme national
permettant d' intervenir auprès des malades à des personnes dont
la formation remonte à plus de vingt ans, sans contrôle de l'état
actuel de leurs connaissances, tant théoriques que pratiques et
quelle qu'ait pu être leur expérience professionnelle depuis cette
date .

Pharmacie (médicaments)

46132 . - 29 juillet 1991 . - M . Dominique Gambier attire l ' at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur la maîtrise des
dépenses de santé . La consommation des médicaments est impor-
tante en France . Pourtant celle-ci prend parfois l 'allure d 'une
« fausse » consommation et d'un gaspillage. Le conditionnement
de noncireux médicaments n ' est pas adapté à une consommation
flexible et à l 'usage, une partie seulement des médicaments est
véritablement utilisée . Cette situation choque de nombreux coti-
sants qui voient là une source de dépenses injustifiées . II lui
demande s ' il compte prendre des dispositions pour remédier à
cette inadaptation du conditionnement des produits pharmaceu-
tiques et lui assurer une plus grande souplesse pour la consom-
mation.

Réponse. - L ' adaptation des conditionnements aux besoins thé-
rapeutiques est une préoccupation constante de l'administration.
C'est pourquoi la commission de la transparence prévue à l ' ar-
ticle R . 163-8 du code de la sécurité sociale s'attache à demander
aux laboratoires pharmaceutiques l'adéquation la meilleure pos-
sible entre le conditionnement, la posologie des spécialités phar-
maceutiques et la durée du traitement . L ' administration tient bien
entendu le plus grand compte des avis de cette commission . Tou-
tefois, l ' application parfaite de ces principes n'est pas toujours
aisée . La nécessaire maîtrise des dépenses de santé conduit à
réexaminer cette question de manière prioritaire . Une étude d'en-
semble va être entreprise afin ae cerner au mieux les éléments
susceptibles de favoriser le gaspillage lié en particulier à des
conditionnements insuffisamment adaptés actuellement à la pres-
cription médicale . Il va de soi que les mesures nécessaires seront
prises pour remédier aux inconvénients qui seraient alors
constatés .

Pharmacie (officines)

46362 . - 5 août 1991 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé s'il est dans son
intention de présetiter le projet de loi sur la pharmacie d 'officine
à la prochaine session parlementaire . Et, si telle est son intention
quelles modifications il compte apporter par rapport au texte
adopté à la session de printemps par le Sénat.

Réponse . - Conscients de la difficulté de modifier les quotas de
population, compte tenu de certaines situations locales, et sou-
cieux de maintenir un réseau d'officines viables et bien réparties,
le ministre des affaires sociales et de l 'intégration, le ministre
délégué à la santé et les syndicats de la profession sont convenus
d'un nécessaire approfondissement de la concertation sur ie
projet de loi sur l 'officine avant sa présentation au Parlement.
L'attention des préfets sera à nouveau appelée sur la nécessité
d ' une meilleure maitrise des créations d ' officines dans l ' attente
des textes à intervenir.

Pharmacie (médicaments)

47266. - 9 septembre 1991 . - M. Claude Galarnetz appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur le conditionnement dos produits pharmaceutiques qui
présente des disproportions par rapport aux prescriptions médi-
cales, ce qui alourdit sensiblement les dépenses de sécurité
sociale. Il lui demande de bien vouloir lui apporter des préci-
sions quant aux mesures qui pourraient ètre prises pour réaliser
des économies . - Question transmise à M. le ministre délégué à la

tiré.

Réponse. - L'adaptation des conditionnements aux besoins thé-
rapeutiques est une préoccupation constante de l ' administration.
C'est pourquoi la commission de la transparence prévue à l'ar-
ticle R . 163-8 du code de il sécurité sociale s'attache à demander
aux laboratoires pharmaceutiques l'adéquation la meilleure pos-
sible entre le conditionnement, la posologie des spécialités phar-
maceutiques et la durée du traitement. L'administration tient PLI
entendu le plus grand compte des avis de cette commission . Tou-
tefois, l'app'ication parfaite de ces principes n'est pas toujours



aisée . La nécessaire maitrise des dépenses de santé conduit à
réexaminer cette question de manière prioritaire . Une étude d 'en-
semble va être entreprise afin de cerner au mieux les éléments
susceptibles de favoriser le gaspillage lié en particulier à des
conditionnements insuffisamment adaptés actuellement à la pres-
cription médicale . II va de s p i que !es mesures nécessaires seront
prises pour remédier aux inconvénients qui seraient alors
constatés.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

47834 . - 23 septembre 1991 . - M. Jean-Marie Demange attire
une fois encore l'attention de M . le ministre délégué à la santé
sur le problème préoccupant des infirmières et infirmiers et l'ur-
gence qu'il y a à le régler rapidement et raisonnablement . Cer-
tains événements récents ont apporté la preuve de la nécessité
d'une ouverture rapide de négociations et de l ' obligation d'ap-
porter une solution immédiate à leurs conditions d ' emploi et de
travail, des perspectives de carrières et de rémunérations propres
non seulement à retenir, mais aussi à attirer le personnel infir-
mier, toutes catégories confondues, dont notre pays a besoin, car
il y va de la santé de nos concitoyens.

Hôpitaux et cliniques (personne/)

48560. - 14 octobre 1991 . - Le succès incontestable des mani-
festations organisées à Paris par les infirmières et d ' autres per-
sonnels hospitaliers les 26 septembre et 3 octobre 1991 illustre
l'ampleur du profond mécontentement et la détermination de ces
professions à obtenir des moyens matériels et humains, la recon-
naissance de leurs compétences, une bonne formation . Le
3 octobre 1991, en fait d'être entendu par le Gouvernement
comme il s'y était engagé, ce sont les forces de police qui les ont
refoulés . Ce refus du dialogue et de la négociation est inaccep-
table . Apportant tout son soutien aux actions des personnels hos-
pitaliers qui convergent avec les intérêts des malades, des
usagers, d'un service public de santé moderne et de qualité.
M. Jean-Claude Gayssot demande à M . le ministre délégué à
la santé les dispositions concrètes qu' il envisage pour satisfaire
ces légitimes revendications qui peuvent l'être si les députés
socialistes y sont favorables puisque députés communistes et
socialistes disposent de la majorité à l'Assemblée nationale.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

50447 . - 25 novembre 1991 . - M. Claude Birraux attire l'a :-
tention de M. le ministre délégué à la santé sur la situation
encore non réglée des infirmière_ ;. II considère, en effet, que leurs
revendications sont légitimes et qu ' elles doivent être d'autant plus
entenaues qu 'elles concernent l'ensemble de !a population dans
un secteur aussi sensible que celui de la santé . Les infirn. ;ères
déplorent la dégradation inquiétante de leurs conditions de tra-
vail qui ne leur permettent plus de faire face correctement aux
besoins de leurs malades . Elles demandent par conséquent une
transformation radicale de leurs conditions de travail, ce qui
nécessite -ton seulement une augmentation de leurs effectifs mais
aussi le respect de nouvelles normes : aménagement des horaires,
création de mesures sociales d'accompagnement, présence des
infirmières aux différents niveaux décisionnels . Enfin les infir-
mières souhaitent une reconnaissance du niveau d'études
bac + 3 avec une revalorisation de leur salaire et une formation
continue conforme aux exigences actuelles de leur profession.
Certes, un projet de protocole a été proposé fin octobre par le
ministre, mais les infirmières jugeant insuffisantes les offres du
ministre de !a santé, Il lui demande de poursuivre la concertation
afin de régler une fois pour toutes ce dossier vital.

Réponse. - Les trois accords relatifs à l'amélioration des condi-
tions de travail à l'hô{ .itnl conclus le 15 novembre 1991 à l 'issue
des négociations menées sous la présidence du ministre délégué à
la santé avec les org2nisatioes syndicales et professionnelles
représentatives des infirmiers contiennent des dispositions qui
répondent aux préocrapations exprimées par l'honorable parle-
mentaire . 1. protocole n° 1 sur la reconnaissance des sujétions
hospitalières, les effectifs et la formation professionnelle prévoit
ia mise . :n oeuvre de mesures destinées d'une part à diminuer la
pénibilité du travail et, d 'autre part, à favoriser le recrutement
des infirmiers. A la première préoccupation se rattachent la
rédurliion à trente cinq heures de la chinée hebdomadaire du tra-
vail de nuit acc .mpagnie de In création de 4 000 emp l ois, le
financement sur les e ;:ercices 1992-1993-1094 de 1500 emplois
d'infirmières et d'aides soignantes destiné à satisfaire aux besoins
les tous urgents liés eu développement des aetl ;ités et l'améliora-
tion de l ' indemnisation du travaii des ditnar,ches et jours fériés .

A la seconde se rattachent l 'accroissement du quota d ' élèves dans
les écoles d'infirmières (le quota national est fixé à 17 200 au
titre de 1992, soit une augmentation de 2 000 élèves) et l'exten-
sion a ' ; établissements des régions frontalières (Alsace, Rhône-
Alpes, Franche-Comté, Provence-Alpes-Côte d'Azur) de la possi-
bilité reconnue jusqu'alors aux établissements de la seule région
Ile-de-France, de bénéficier d'un financement spécifique pour le
versement aux élèves infirmiers d 'allocations d'études en contre-
partie d'un engagement de servir. Le protocole n° 2 sur les rému-
nérations et perspectives de carrière des infirmières et des aides
soignantes comporte plusieurs mesures en faveur des personnels
infirmiers : en premier lieu, la prime spécifique est portée à
500 francs par mois. Par ailleurs, une prime mensuelle est insti-
tuée en faveur des personnels d'encadrement . Le montant de
cette prime est fixé à 400 francs pour les surveillants, à
600 francs pour les directeurs d'écoles paramédicales et les sur-
veillants chefs, à 700 francs pour les directeurs d ' écoles de cadres
et les infirmières générales de 2 e classe et à 800 francs pour les
infirmières générales de 1 « classe . Enfin une étude sera engagée
au premier semestre 1992 sur la fonction d ' infirmière clinicienne
ou experte et sur la possibilité pour les personnels infirmiers les
plus expérimentés d ' entre eux d ' accéder à la catégorie A . L'ac-
cord n e 3 sur l'amélioration des conditions de vie au travail vise
à favoriser la mise en o=uvre de façon décentralisée de mesures
concrètes permettant d'améliorer les conditions d' exercice profes-
sionnel en milieu hospitalier grâce à la signature de contrats
entre l'Etat et les établissements énumérés à l'article 2 de la loi
du 9 janvier 1986 et les établissements privés à but non lucratif.
Afin d'accompagner l'effort des établissements, une enveloppe de
150 millions sera dégagée au titre de l ' exercice 1992 . Ces mesures
qui s ' ajoutent à celles déjà arrêtées en a pplication du protocole
d'accord du 24 octobre i968 et du protocole d'accord du
9 février 1990 devraient contribuer à rendre plus attractive la car-
rière d'infirmier hospitalier.

Transports (transports sanitaires)

50933 . - 2 décembre 1991 . - M. André Berthol attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur les revendications
des ambulanciers . Ils demandent : la reconnaissance de leur pro-
fession, qui les met en permanence en contact avec :es malades ;
celle de leur qualification, qui devrait les amener à un classement
en catégorie « soignante » ; celle de leur C .C .A. comme diplôme
d'Etat ; la retraite à cinquante-cinq ans ; la revalorisation de
leurs salaires suivant la grille indiciaire : ambulancier : 2 e caté-
gorie, échelle 5 ; 1 te catégorie, échelle spécifique chef, échelle
spécifique ; chef principal, échelle spécifique . 11 lui demande
donc de lui indiquer les mesures envisagées par le Gouvernement
pour leur donner satisfaction.

Réponse. - Le décret n e 91-45 du 14 janvier 1991 qui fixe le
nouveau statut des conducteurs ambulanciers a prévu pour ces
personnels une carrière en deux grades située dans les échelles 4
et 5 de rémunération et une possibilité d'accès au corps des chefs
de garage qui dispose lui-même d'un grade d 'avancement don-
nant accès au nouvel espace indiciaire institué pour le prc ocole
d'accord du 9 février 1990. Far ailleurs, un décret en cours de
publication attribue à ces personnels la nouvelle bonification
indiciaire, elle aussi instituée par ledit accord, à concurrence de
itt points majorés, lorsqu'ils conduisent les véhicules des
S .A .M .U . ou des S .M .U .R. Le statut qui leur était précédemment
applicable (décret du 12 septembre 1972) ne leur donnait accès
en tant qu'ambulanciers qu'à la seule échelle 4 et, en tarit que
chefs de garage, à l'échelle 5 de rémunération . La réforme statu-
taire intervenue en 1991 représente donc par rapport à la situa-
tion antérieure une amélioration sensible de leurs perspectives de
carrière . Il n 'est pas possible T ' aller au-delà du dispositif retenu.

us_

Professions naramédicales (infirmiers et infirmières)

52184. - 30 décembre 1991 . - iv. . Christian Estresi attire Fat-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur l'avenir de la
profession d'ir'rmier et d'infirmière en France. il lui demande
comment il env isage dans les années à venir d'harmonis s les
modalités d'exercice de cette profession dans le secteur public et
le secteur privé avec les directives européennes. Il lui demande
s'il a d'ores et déjà évalué les conséquences qui en résulteront
pour les personnes concernées et s'il est en mesure aujourd'hui
d'exposer les aspects de revalorisation qui peuvent en découler.
Il lui demande si l'harmonisation européenne peut lui imposer de
prendre des mesures en moyenne à la baisse pour tenir compte
des pays européens les moins actes qui ne pourraient uivre en
même temps nue 'es autre: certaines de ces .-mesures . Il iui
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demande enfin comment il entend rassurer ou informer toutes les
infirmières et tous les infirmiers de France auprès desquels ces
problèmes nouveaux n'ont jamais été pour l'instant abordés.

Réponse. - La directi ne 77/452/C .E .E. du conseil du
27 juin 1977 modifiée vise à la reconnaissance mutuelle des
diplômes, certificats et autres titres d'infirmier responsable des
soins généraux et comporte des mesures destinées à faciliter
l'exercice effectif du droit d'établissement et de libre prestation
de services dans des structures publiques et privées . La lige cir-
culation des infirmiers au sein des douze Etats membres de la
Communauté européenne est donc effective depuis 1979, année
d'entrée en vigueur de cette directive . En outre, ce texte précise
la liste des diplômes reconnus dans le cadre de la Communauté
européenne pour l'exercice de la profession d'infirmier, ce qui
permet une harmonisation des niveaux entre les pays de la Com-
munauté. Le marché unique ne devrait donc pas entraîner de
changement significatif pour cette profession qui a bénéficié bien
avant 1993 de la liberté de circulation et d'établissement . Il est
précisé à l'honorable parlementaire que l'information des infir-
miers et infirmières français concernant ces problèmes est d'ores
et déjà assurée par divers moyens.

Professions paramédicales (aides-soignants)

52272 . - 30 décembre 1991 . - M . Pascal Clément attire l'at-
tention de M. le ministre délégué à fia santé sur l'absence d'ho-
mogénéité dans les diverses formations d'aides-soignants, mettant
ainsi en péril la valeur du certificat d'aptitude à la fonction
d'aide-soignant . Il lui demande de bien vouloir instituer une for-
mation nationale de qualité, et surtout envisager la création d'un
véritable diplôme d'Etat.

Réponse . - II est précisé à l'honorable parlementaire que le cer-
tificat d'aptitude aux fonctions d'aide-soignant est reconnu sur
l'ensemble du territoire national et repose sur des épreuves orga-
nisées de façon similaire dans chaque département, conformé-
ment à l'arrêté du 25 mai 1971 modifié ; il s'agit donc bien d'un
diplôme national . Il en est de même pour la formation prépara-
toire à ce certificat, organisée par des centres de formation
agréés, dont le programme détaillé figure dans l'arrêté du
l « février 1982 modifié . Des améliorations peuvent toutefois être
apportées à l'actuelle réglementation de la formation des aides-
soignants ; c'est pourquoi un groupe de travail a été mis en place
par la direction générale de la santé afin de réfléchir sur le
contenu et les modalités de cette formation.

Professions sociales
(auxiliaires de puériculture)

53551 . - 3 février 1992 . - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué à la santé sur l'inquiétude
des auxiliaires de puériculture qui craignent de voir leur profes-
sion confondue avec celle d'aide-soignante. Il lui fait remarquer
que l'auxiliaire de puériculture est une professionnelle qui a reçu,
dans une école agréée, une formation sanctionnée par le certificat
d'aptitude aux fonctions d'auxiliaire de puériculture . Elle
contribue, d'autre part, à la prise en charge, individuelle ou en
groupe, de l'enfant bien portant, malade ou handicapé . Elle
répond aux besoins quotidiens de l'enfant par la présence qu'elle
assure, les soins spécialisés qu'elle dispense et les activités d'éveil

qu'elle organise . Elle exerce ses fonctions de soins au sein
d'équipes pluridisciplinaires, par délégation, sous la responsabi-
lité de professionnels de la santé, d'un personnel éducatif et
social dans le cadre d'institutions d'enfants . Il lui rappelle que
cette profession, qui existe depuis 1947 et compte environ
20 000 personnes, est reconnue et appréciée par les pédiatres . Il
lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu 'il compte prendre pour rassurer les auxiliaires de puériculture
et défendre la spécificité de bue profession.

Réponse. - Une réforme des études préparant au certificat
d'aptitude aux fonctions d'aide-soignant et au certificat d'auxi-
liaire de puériculture est effectivement envisagée afin, d'une part,
d'actualiser les programmes et, d'autre part, de remédier aux
multiples difficultés pratiques d'application de réglementations
déjà anciennes et souvent lacunaires . Un groupe de travail chargé
de réfléchir sur ces deux formations, au sein duquel est repré-
sentée chaque profession, a été mis en place par la direction
générale de la santé. Les représentants des auxiliaires de puéri-
culture, comme des aides-soignants, seront invités à s'exprimer
sur différentes hypothèses et non sur un projet définitivement
arrêté. En tout état de cause, le niveau de qualification de ces
professions sera maintenu.

Matériel médico-chirurgical (prothésistes)

53611 . - 3 février 1992. - M. Dominique Perben tient à faire
part à M. le ministre delégué à la santé des inquiétudes des
audioprothésistes quant à certaines dispositions du projet tic loi
relatif aux professions de santé . En effet, l'article 47 tend à
limiter à un seul département l'exercice de leur profession. Or, la
notion de département n'a pas de signification pratique pour les
sourds et malentendants qui représentent 6 à 7 p . 100 de la
population française et se situent à 90 p . 100 dans des tranches
d'âge dépassant soixante-cinq ans, souffrant pour une grande
majorité de différents autres handicaps limitant considérablement
leur capacité de déplacement et qui, en conséquence, s'adressent
à un audioprothésiste proche de leur domicile . Les audioprothé-
sistes qui permettent ainsi aux sourds et malentendants de les
sortir de l'isolement social et familial dans lequel les plonge la
surdité, à une époque de leur vie où l'âge les prédispose déjà à
une coupure avec leur milieu social, ne devraient donc pas être
limités géographiquement dans l'exercice de leur profession . Il
lui demande donc de bien vouloir prendre en compte leur
demande.

Réponse . - Le projet de loi n o 2280 relatif aux professions de
santé prévoit en son article 47, chapitre Il, titre II, l'inscription
des audioprothésistes sur des listes départementales établies par
les préfets . Il est précisé à l'honorable parlementaire, que l'ins-
cription sur les listes départementales répond à un objectif précis
de santé publique, à savoir la possibilité de vérification pour les
directions départementales des affaires sociales que les personnes
intéressées sont bien titulaires des diplômes requis . Cette mesure
doit aussi permettre de suivre démographiquement la profession
et de mieux la connaître dans ses composants . De plus, l'insc ip-
tion et l'activité sont deux notions différentes . Une personne peut
être inscrite dans un département et avoir une antenne dans un
autre si cela se justifie. En tout état de cause, les décrets d'appli-
cation sur les règles professionnelles apporteront toutes préci-
sions utiles .
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4. RECTIFICATIFS

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 10 A .N. (Q) du 9 mars 1992

QUESTIONS ÉCRITES

I . Page 1070, 2 e colonne, 4e ligne de ta question n° 54945 de M. André Lajoinie à M . le ministre des affaires sociales et de
l ' intégration :

Au lieu de : « . . . maladies inflammatoires de l'intestin le non-remboursement . . . ».
Lire : « . . . maladies inflammatoires de l'intestin et le non-remboursement . . . ».

2 . Page 1093, I rt colonne, 7 e ligne de la question n° 55119 de M . Georges Chavanes à M . le ministre de l'intérieur :

Au lieu de : « . . . depuis plus d'un mois . . . ».
Lire : « . . . depuis moins d'un mois . . . » .
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